Droit fiscal 



Introduction 

L'impot est defini comme un prelevement. On trouve deux fa9on de presenter l'impot. La premiere est de dire que 
l'impot est un prelevement obligatoire, done force. Les services fiscaux sont dotes de prerogatives de puissance publique 
pour prelever l'impot. 

Dans une deuxieme definition, l'impot est presente comme une ponction qui est operee sur les budgets prives au 
profit des budgets publics. Implicitement, on y sent que l'impot est une confiscation qui est faite sur la richesse privee. Cela 
est tres important dans les consequences qui peuvent s'en suivrent. II y a un ressenti de vol (Proudon a dit : « l'impot e'est le 
vol »). 



Premiere par tie : Les cadres generaux du 

droit fiscal 

Chapitre 1 : La notion d'impot 

Section 1 : Distinction entre impots et prclcvcmcnts mom fiscaux 

La difficulty de la notion de prelevement obligatoire est qu'elle ne permet pas de cerner precisement l'impot dans la 
mesure ou elle englobe certes les impots mais egalement des prelevements qui n'ont pas de nature fiscale, comme les 

cotisations sociales par exemple. II faut done rechercher les criteres propres des impots. 

I. Les prelevements presentant line nature fiscale : les criteres de 
Pimpot 

Nous pouvons rechercher ces criteres dans deux grands blocs. Le premier est constitue par les definitions 
doctrinales de l'impot et le second est le critere juridique de Particle 34 de la constitution de 58. 

A) Les definitions doctrinales 

Les auteurs ont toujours cherche une definition acceptable de l'impot, surtout au 19 e siecle. Le droit fiscal, au sens 
du legislateur, n'a jamais trouve une definition generale de la notion d'impot. On trouve une definition de l'impot sur le 
revenu, de la TVA etc. Mais on ne trouve pas de definition generale. 

C'est la doctrine qui s'y est interessee. Une a ete retenu comme la plus acheve, il s'agit de la definition donnee par 
Gaston Jeze. Professeur de droit public a Puniversite de Paris, il est reste comme un des principaux chefs de fils du droit 
fiscal dans les annees 20 et 30. Sa definition est la suivante : « L'impot est une prestation pecuniaire prelevee 
regulierement, par voie d'autorite, sans contrepartie directe, pour couvrir les charges publiques ». 

1) Les criteres cle de Pimpot dans la definition de Gaston Jeze 

a) Les criteres relatifs mix modalites de I 'impot 

Pour Jeze, ce qui definit l'impot est d'abord le fait qu'il soit une prestation pecuniaire. Nous sommes dans la 
definition formelle de l'impot. L'impot n'a pas toujours eu une forme pecuniaire, on a pu avoir pendant longtemps des impots 
en nature comme la dime (la corvee au Moyen Age). 

Gabriel Ardant s'est fortement interesse au phenomene de l'impot et notamment pour Phistoire de l'impot. II a ecrit 
« L 'histoire de l'impot » et « La theorie sociologique de l'impot ». II dit que le passage de l'impot en nature a l'impot sous 



forme pecuniaire a represents une liberation du contribuable qui n'est plus marque dans sa chaire, dans sa force de travail. II 
s'agit d'un mode de prelevement beaucoup moins contraignant. 

Jeze dit egalement que l'impot est preleve regulierement. II considere que c'est une des caracteristiques majeures de 
l'impot car cela l'oppose aux formes primitives de l'impot que Ton a pu constater auparavant. II pouvait etre une prestation 
en nature mais egalement avoir un caractere exceptionnel. On pense notamment aux pillages, les razzias. 

Enfin Jeze retient l'expression « par voie d'autorite ». L'impot est un prelevement effectue sous la contrainte. Le 
contribuable ne peut pas refuser ou negocier l'impot. On peut contester l'impot mais dans le cadre des procedures prevues. 
On a jamais vu dans la societe francaise un appel a la greve de l'impot. On a vu dans les annees 70, notamment en Italie, un 
mouvement politique qui a appele les citoyens a auto reduire les prelevements. II s'agissait de mouvements pacifistes qui 
avaient conteste la politique de defense du gouvernement. 

Cela reste rare, on trouve plus des resistances a l'impot individuelles comme la fraude fiscale. Mais on trouve une 
autre voie de contestation de l'impot plus noble : la voie contentieuse. Le contentieux fiscal est une branche du droit en soi. 

b) Les criteres relatifs a la finalite de I 'impot 

Le premier element a retenir est que la vocation de l'impot est de couvrir les charges publiques. S'il n'y a pas de 
depenses publiques, il n'y a pas de raison d'etre a l'impot. 

Le deuxieme element est la notion selon laquelle l'impot est leve sans contrepartie directe. L'impot n'est done pas 
le prix d'un service qu'acheterait le contribuable. II n'y a pas de lien entre l'utilisation des services publics et le paiement de 
l'impot. On ne peut pas pretendre etre exonere de l'impot sous pretexte que Ton n'utilise pas les services. On ne peut pas 
imaginer non plus payer moins car le service est mauvais ou que Ton conteste une partie de la depense (comme la defense). 
L'individu doit payer l'impot car il vit en societe. II n'y a pas d' autre justification. C'est la conception de l'impot solidaire. 

Louis Trotabas a explique que l'impot n'etait pas le prix d'un service mais le prix a payer pour faire partie de la 
societe. II y a de la grandeur a etre contribuable car la contrepartie n'est pas directe. C'est l'expression de la servitude 
volontaire dont parlait La Boetie. 

2) Les limites de la definition de T impot de Gaston Jeze 

D'une maniere generale, les limites tiennent a ce que Jeze a ecrit sa definition au debut du 20 e , elle est 
necessairement contingente a la societe dans laquelle elle s'inscrit. II y a tout d'abord une valeur relative des elements de la 
definition de Jeze et il y a aussi des lacunes. 

a) La valeur relative 

Concernant la valeur relative de la definition, on peut deja dire que lorsque Jeze retient la caracteristique pecuniaire, 
cela n'est pas toujours vrai. II y a en effet la possibility de s'acquitter en nature de l'impot. En effet, dans certains cas, les 
contribuables peuvent s'acquitter de l'impot en remettant des oeuvres d'art. Ce precede s'appelle la dation en paiement. II est 
reglemente tres precisement par le legislateur : on ne peut donner que des oeuvres d'art reconnues comme telles. L'Etat fait 
une bonne affaire, et done pour les citoyens. Pour payer la succession, les Picasso pouvaient vendre des toiles, mais elles 
auraient pu partir a l'etranger. La dation en paiement etait un bon moyen pour permettre aux toiles de rester sur le territoire 
national et d'etre exposees au grand public. 

La deuxieme observation porte sur l'expression « par voie d'autorite ». II y a bien un caractere contraignant de 
l'impot. Mais il existe des amenagements a ce caractere contraignant du prelevement dans la mesure ou il existe des precedes 
de negociation de la dette fiscale. En particulier, il existe la procedure de la transaction qui permet dans certains cas et dans 
certaines conditions au contribuable et a l'administration fiscale de passer un accord, de transiger. Chaque partie accepte de 
faire un pas. L'administration accepte de reduire la dette fiscale et le contribuable s'engage a payer de suite. Une fois la 
transaction signee, elle eteint tout recours contentieux ulterieur, meme si l'impot n'etait pas du ou encore trop eleve. 

Enfin, Jeze dit que la finalite de l'impot est la couverture des charges publiques. Ce qui est vrai, il s'agit de la 
finalite budgetaire de l'impot. Les prelevements servent a financer les budgets publics. C'est la finalite traditionnelle de 
l'impot mais ce n'est pas la seule. 

L'impot est utilise a des finalites extrabudgetaires. On utilise l'impot comme un moyen d'incitation economique ou 
dans un but de politique sociale. Depuis 1945, il existe dans notre systeme fiscal des utilisations de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques a des fins de protection sociale. L'impot est utilise pour les families nombreuses pour alleger leurs 
charges. L'Etat consent done a renoncer a une partie de l'impot, c'est une politique sociale. II s'agit des depenses fiscales. Ce 
sont les manques a gagner en recettes fiscales qui sont volontairement octroyees par l'Etat dans un but de politique sociale. 
Ce n'est pas une depense, c'est un manque a gagner en recettes. 

Cette finalite extrabudgetaire a ete tres forte pendant 30 ans (de 45 a la fin des annees 70) avec l'Etat providence. 
On trouve toujours des finalites extrabudgetaires, mais on en parle moins qu'avant. Le contexte est celui d'un Etat liberal qui 
insiste moins sur l'utilisation de la fiscalite a des fins de politiques sociales. Avec le CPE, l'Etat souhaite par exemple 
soutenir l'emploi en renoncant a certaines recettes fiscales dues par les entreprises. 



Pour remedier a la crise du logement, soit l'Etat construit lui-meme (depenses) soit il incite le marche prive par le 
moyen fiscal : allegements d'impots tres importants qui leur permettent sur 10 ans de recuperer la mise de fonds. C'est la 
meme chose pour les emplois a domicile : on cherchait a trouver pour des personnes peu ou pas qualifiees des emplois de 
service aux domiciles des personnes. Pour inciter a recruter, on a instaure en 1992 (Aubry) des allegements fiscaux. En 1993, 
Balladur a demultiplie cette mesure. Des etudes ont montre que les resultats n'ont pas ete atteints. Cela avait provoque un 
effet d'aubaine : des personnes ont beneficie de ces allegements alors qu'ils employaient deja des personnes a domicile, 
notamment dans l'Ouest parisien. A partir de 1997. on revient sur le plafond : on revient a 40 000 francs (Balladur avait 
monte a 100 000 francs le plafond des allegements). 

b) Les lacunes 

La definition de .Teze ne dit rien sur l'autorite detentrice du pouvoir fiscal. Qui est a la source des regies fiscales ? 
Qui, dans la societe, detient le droit de lever l'impot ? Qui detient le droit de determiner les regies relatives au prelevement 
fiscal ? 

.Teze ne repond pas a ces questions. Cette lacune est importante dans sa definition car le droit de lever l'impot fait 
partie des prerogatives de puissance publique et il est important de savoir quelle est l'autorite investie de ce pouvoir fiscal. 

Avant, c'etait le Roi. On etait en presence d'un pouvoir arbitraire, despotique, absolu, auquel a voulu mettre fin la 
DDHC de 1789. 



B) Le critere constitutionnel de l'impot 

C'est a Particle 34 que Pon trouve les dispositions relatives a l'impot : « La hi fixe les regies relatives a I'assiette, 
au taux et aux modalites de recouvrement des impositions de toutes natures ». 

1) Les elements contenus dans Particle 34 

La constitution de 1958 prend soin de reserver au legislateur la creation des regies fiscales. 

Le premier domaine de competence est celui de I'assiette de l'impot. C'est la base d'imposition. L'assiette est 
representee par la valeur economique des elements qui sont taxes. L'impot est assis sur une valeur : I'assiette. L'impot sur le 
revenu de la personne physique taxe sur le revenu annuel de la personne : c'est I'assiette. La PVA a pour assiette le prix hors 
taxe du service ou du bien achete. Seule la loi peut determiner les regies d'assiette. Le pouvoir reglementaire ne le peut pas, 
l'executif est incompetent. C'est un acte politique, si Pon decide de ne taxer que les benefices des professions independantes, 
on protege les salaries. 

Mais l'executif peut deposer des projets de loi et meme les faire passer de force par les ordonnances legislatives. 

Le taux est le taux d'imposition. II s'agit de ce que Pon appelle en droit fiscal classique le tarif de l'impot. C'est ce 
qui permet de calculer le montant de l'impot du par le contribuable. Avant, on avait un tarif forfaitaire de l'impot. C'est 
encore le cas avec des anciens impots : les contributions indirectes. On a en deux categories : les droits sur les tabacs et sur 
les alcools. Ce sont des tarifs forfaitaires : hectolitres pour Palcool. 

Dans les systemes fiscaux modernes, le tarif (le taux) de l'impot est un pourcentage. Cela peut etre un taux 
proportionnel fixe. Comme pour la TVA, avec un taux proportionnel fixe de 19,6%. C'est pareil pour les societes (33,33% 
des benefices). Le taux peut egalement etre progressif C'est quand on a plusieurs taux applicables. On a une valise : un 
bareme. Pour l'impot sur le revenu des personnes physiques, on a 7 taux (de 0% a 48%) applicables par tranches de revenus. 
Cette methode correspond a une conception de la justice fiscale differente de celle du taux proportionnel fixe. 

Concernant les modalites de recouvrement, on entend la perception de l'impot. Comment l'impot est-il recouvre ? 
Le recouvrement de la PVA n'a rien a voir avec celui de l'impot sur le revenu des personnes physiques. Avec la PVA. le 
contribuable paye en meme temps que ce qu'il achete, le vendeur est un percepteur de l'impot pour le compte de l'Etat. Alors 
que le systeme classique est fonde sur Penvoi d'une lettre au contribuable lui indiquant le montant du et Pecheance, c'est le 
systeme des droits constates. Ce systeme ne repond plus aux problemes de Padministration fiscale actuelle. II faut rechercher 
un cout optimal pour le prelevement de l'impot, de la gestion fiscale. Depuis une dizaine d'annees, on cherche a comprimer 
les couts administratifs de la gestion fiscale. Cette problematique s'inscrit dans celle de la gestion des finances publiques. 

Enfin, Particle 34 parle des impositions de toute nature. C'est la premiere fois qu'apparait cette notion. .Tusqu'alors 
on ne connaissait que la notion d'impot ou de contribution. Pe terme contribution a la meme signification que celui d'impot. 
On le trouve essentiellement aujourd'hui en matiere d'impots locaux. Pe terme contribution a ete introduit apres la 
Revolution en reaction a la fiscalite de PAncien Regime. On s'est done meme attaque a la semantique utilisee auparavant. On 
a substitue au terme impot, le terme de contribution. On sent Pacceptation volontaire du contribuable de sa contribution aux 
charges publiques, cela fait plus democratique. 

Avec l'expression « impositions de toute nature », le legislateur a vise tous les impots : directs, locaux... 



2) La portee de P article 34 



L'article 34 exprime un aspect essentiel qui est aussi un critere essentiel de l'impot : le critere de la legalite de 
l'impot. C'est un critere essentiel dans la mesure ou l'article 34 definit le regime juridique qui est celui des impots. II se 
definit essentiellement par la legalite, mais on peut dire aussi que ce regime juridique est fonde sur l'idee que seule la loi peut 
instituer les regies fiscales fondamentales (assiette, taux, modalites de recouvrement). 

Les parlementaires doivent accomplir tout ce travail a chaque fois qu'ils statuent en matiere fiscale. Le Conseil 
constitutionnel dit que sinon le Parlement s'est rendu coupable d'une faute d'incompetence negative : l'article 34 lui fait 
obligation de statuer sur tous les domaines. Le CC censure cette incompetence negative. 

Le legislateur n'a done pas un pouvoir discretionnaire en matiere fiscale. II ne peut pas legiferer comme bon lui 
semble. II est soumis aux obligations de l'article 34. 

La raison d'etre de cet encadrement constitutionnel est la DDHC de 1789 qui fait partie du bloc de 
constitutionnalite et qui a introduit un principe fondamental : celui du consentement de l'impot par les citoyens ou leurs 
representants. 

C'est une fiction politique qui correspond a l'ideal democratique. 



IL Les prflevements non fiscaux 



On trouve deux grandes categories : les prelevements obligatoires non fiscaux et les prelevements non obligatoires 
non fiscaux. Les premiers ressemblent le plus a l'impot. 

A) Les prelevements obligatoires non fiscaux 

On trouve une seule categorie : les cotisations sociales. Elles ont ete creees pour financer les depenses de la securite 
sociale. II s'agissait, avant les annees 90, du seul moyen de financer ces depenses. 

La grande parente avec l'impot est 1 'obligation. Mais il y a deux differences. 

La premiere difference tient au regime juridique. Les cotisations sociales relevent du pouvoir reglementaire et non 
pas de l'article 34. Le legislateur n'a pas a en fixer l'assiette, le taux et les modalites de recouvrement. 

La deuxieme difference est historique, philosophique. Au depart c'est une philosophie de l'assurance : si vous 
voulez etre protege par la securite sociale, il faut payer des cotisations. On etait dans un systeme oil la protection s'arretait au 
groupe des cotisants. Mais pour etre cotisant, il fallait avoir un travail. La difference avec le systeme de l'assurance privee, 
est que dans le systeme de la securite sociale, on ne negocie pas le montant de la cotisation ni les avantages de la protection. 
Cela releve du pouvoir reglementaire. 

Nous n'avons pas besoin d'etre contribuable pour entrer a l'universite, mais on a besoin d'etre cotisant pour etre 
assure par la securite sociale. Le systeme de solidarity par l'impot est plus large que celui des cotisations sociales. 

(Avec l'arrivee du chomage massif dans les annees 70. La societe actuelle est individualiste, si on paye 10 fois plus, 
on veut etre assure 10 fois plus.). Aujourd'hui la solidarite est elargie avec la creation d'impots : la CSG et la CMU 
(couverture de maladie universelle). 

Les cotisations sociales represented la moitie du budget de l'Etat (?). 



B) Les prelevements non obligatoires non fiscaux 

On est plus loin de l'impot car ils sont facultatifs. On parte des remunerations pour service rendu (ou redevances 
pour service rendu). C'est une sorte de prix pour service rendu que peuvent instituer les institutions publiques pour financer 
certains services. Ces prelevements ne sont payes que par les utilisateurs du service. 

On paye une taxe d'enlevement des ordures menageres sans se soucier de savoir si on utilise le service. Les 
collectivites peuvent renoncer a cet impot et instaurer une redevance que ne payent que les usagers effectifs. Mais quel est le 
pouvoir des collectivites pour fixer le prix ? Si on leur laisse les pleins pouvoirs, on risque d'avoir des differences trop 
importantes entre les collectivites. De plus, certaines collectivites peuvent avoir envie de sortir de la logique non-marchande. 

La fixation des tarifs de cette redevance doit respecter certaines regies fixees par la jurisprudence du CE : 

II n'y a que l'usager effectif qui doit payer et non l'usager potentiel, 

II faut qu'il y ait une certaine equivalence, une proportionnalite entre le montant de la redevance et le cout du 

service rendu. C'est le critere d'equivalence. 

La nature juridique de ces redevances pour services rendus releve du pouvoir reglementaire. 



Section 2 : Les im pots a travers les principales classifications 

fiscales 

Le terme classification fiscale veut dire des grandes categories qui permettent d'avoir une sorte de vue ordonnee 
des multiples facettes de l'impot. II en existe 3 grandes. La premiere est qualifiee de classification economique car elle va 
distinguer les impots en fonction de la nature economique de l'element qui est impose. La deuxieme classification s'interesse 
aux modalites techniques : comment impose-t-on ? La troisieme est la classification qui distingue les impots en fonction des 
beneficiaires du prelevement fiscal : on distingue trois grands types d'impots : les impots d'Etat (leves au profit du budget de 
l'Etat), les impots locaux (leves par les collectivites locales) et les impots sociaux (plus recente des categories, leves au profit 
du financement de la securite sociale). 

I. La classification economique 

II faut bien comprendre que tout impot suppose que soit defini, pour qu'on puisse le lever, ce que l'on appelle une 
assiette (la base d'imposition). Dans les systemes fiscaux contemporains, cette assiette de l'impot est toujours constitue par 
une valeur economique. Dans ces systemes, quand on regarde de quoi sont constitutes les assiettes, on s'apercoit que Ton a 
toujours soit un revenu, soit le montant d'une depense, soit le montant d'un capital ou d'un patrimoine. 

On distingue done les impots sur le revenu, sur la depense et sur le patrimoine. 

A) L' imposition des revenus 

1) Le prineipe de la taxation des revenus et son origins 

a) La simplicity apparente de ce type d "impot 

La taxation des revenus est en apparence tres simple car ce type d'impot consiste a imposer des gains acquis et ce 
quel que soit l'emploi. La difficulte est que la taxation des revenus suppose que Ton ai defini ce que l'on entend par revenus. 

b) Le probleme de la qualification juridique des revenus 

On a un exemple de ce probleme a travers l'histoire. L'impot sur le revenu des personnes physiques (IRPP) est un 
impot qui est relativement recent dans l'histoire fiscale francaise, il a ete introduit par la loi de 1914 et celle de 1917. Le pere 
de l'IRPP s'appelait Joseph Caillaux, ministre des finances moderniste et radical socialiste qui voulait doter la France d'un 
systeme fiscal moderne a meilleur rendement. Nous sommes a l'epoque de la generalisation des salaries. 

L'opinion publique etait partagee. II y a une regie psychologique qui s'appelle la regie canard (du psy M. Canard) : 
un impot ancien, meme mauvais est bien supporte par la population, a l'inverse d'un bon impot nouveau. La campagne de 
presse est violente contre Caillaux, son epouse assassine le president d'un journal. 

Nous avons avec l'IRPP, l'illustration du probleme de qualification. Le droit fiscal de l'epoque ne definit pas ce 
que l'on doit entendre par revenu. On retient implicitement que le droit fiscal de l'epoque s'aligne sur la conception civiliste 
de l'epoque. La conception du revenu en droit civil etait dominee par la theorie de la source. On considerait selon cette 
theorie que ne pouvaient etre qualifies juridiquement de revenus que les gains qui presentaient trois caracteres : des gains 
provenant d'une source identified (origine du gain), les gains presentant un caractere regulier, les gains ayant un caractere 
monetaire. Ces trois caracteristiques etaient cumulatives. 

Le droit fiscal va epouser cette conception au debut du 20 e siecle. Cela veut dire que l'on ne taxait pas les gains 
exceptionnels (gains des jeux, les plus-values immobilieres ou mobilieres... ). Les avantages en nature n'etaient pas taxables 
non plus car ils n'avaient pas un caractere monetaire (voiture de fonction, appartement de fonction. . . ). 

2) Les grands impots sur le revenu du systeme fiscal francais contemporain 

Pour avoir une vue la plus claire, il faut faire une distinction entre les impots qui taxent les revenus des personnes 
physiques et ceux qui taxent les revenus des personnes morales. 

a) Les impots sur le revenu des personnes physiques 

Nous avons trois impots sur les revenus des personnes physiques. II s'agit pour le premier de l'IRPP : le plus 
ancien, le plus emblematique. II a longtemps ete le seul impot sur le revenu des personnes physiques jusqu'en 1990. 

Le deuxieme impot est la Contribution Sociales Generalised (CSG). On est revenu, sur le plan semantique, au 
language de la Revolution francaise. La CSG est instituee en 1990 (gouvernement Rocard) 



Juppe. 



Le troisieme est institue en 1996 : Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (CRDS) du gouvernement 



L'impot sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) 



L'IRPP est un impot qui est reste dans la conscience collective comme l'impot emblematique. II presente quelques 
caracteristiques a connaitre : 

C'est un impot progressif (les taux d'imposition sont progressifs : solidarity par la redistribution), c'est 

egalement un impot global sur les revenus (il va taxer chaque annee, en une seule fois l'ensemble des revenus 

d'une personne physique : salaires, revenus fonciers, gains exceptionnels...). 

On l'appelle aussi impot global parce qu'il va taxer chaque annee, en une seule fois l'ensemble des revenus 

d'une communaute (famille). II s'agit des epoux maries ou des pacses. Dans la conception familiale du droit 

fiscal, ce que Ton appelle le foyer fiscal ne comprend pas que les revenus des epoux maries mais egalement 

ceux des enfants mineurs a charge. 

C'est un impot au rendement relativement mediocre (50 milliards d'euros) dans la mesure ou il fait a peu pres 

20% des recettes du budget de l'Etat. La TVA fait 47%. 

L'IRPP est considere comme posant un des difficultes quand on regarde qui est taxe par cet impot. II y a 

environ 30 millions de foyers fiscaux. C'est dire la lourdeur du systeme et notamment au niveau du traitement. 

Sur 30 millions de foyers fiscaux, nous avons 14 millions de foyers qui sont effectivement assujettis a l'impot. 

10% de ceux-ci supportent les 2/3 de l'impot. Ceci resulte de la progressivite de l'IRPP. On se pose des 

questions d'egalite fiscale. II y a aussi le probleme de l'inegalite en ce qui concerne la connaissance des 

revenus : cela est plus simple de traquer la fraude d'un salarie que pour les professions independantes 

(profession liberale, artisan, commer9ant. . . ). Cela est generateur d'injustice fiscale. Pour agir, on a le controle 

fiscal. 

La Contribution Sociale Generalisee (CSG) : 

Impot recent institue par le gouvernement Rocard en 1990, entre en vigueur en 1991. II a toutes les caracteristiques 
de l'IRPP. II ne pese que sur les revenus des personnes physiques. Mais il est tres different. 

En premier lieu par son taux proportionnel fixe. La CSG n'a aucune vocation de redistribution des revenus. Le taux 
est fixe a 7,5% actuellement. Lorsque la CSG a ete cree, c'est un impot qui est apparu anodin. Le taux d'imposition etait de 
1,1%, l'opinion n'a pas ete reticente avec ce taux modique et la finalite qui etait de sauver la securite sociale. Deux ans apres, 
le taux grimpe a 3,4% (il triple avec Balladur), Jospin le fait monter en 1997 a 7,5%. La CSG est aujourd'hui le premier 
impot sur le revenu des personnes physiques en France par son rendement (70 milliards d'euros). 

Ce n'est pas un impot d'Etat mais un impot social. Au niveau des mecanismes de recouvrement, la CSG se 
distingue par une grande simplicity, notamment pour les salaries. Le systeme qui prevaut est celui de la retenue a la source 
qui fait que ce sont les employeurs qui chaque mois prelevent sur les salaires ce qui est du par les salaries. Les employeurs 
sont done les percepteurs de la CSG. 

La CSG due par les salaries presente done deux avantages : c'est un mecanisme indolore, cela facilite l'acceptation 
de l'impot. Le deuxieme avantage de cette retenue a la source est que cela favorise des rentrees regulieres pour le budget 
concerne. Ce qui n'est pas le cas pour tous les impots. 

L'IRPP est en principe du une fois par an par le contribuable qui le paye en 3 fois. Au mois de fevrier : premier 
tiers provisionnel. Au mois de mai, on paye un deuxieme tiers provisionnel. On paye enfin le solde en septembre ou octobre. 
Ce recouvrement est irregulier. L'Etat a des depenses tres regulieres. Cela provoque un effet de ciseaux, de decalage. Pour 
faire la soudure, l'Etat est oblige de faire des emprunts a court terme. Cela ne repond pas aux besoins des Etats modernes. 

Le systeme de la retenu a la source correspond a la modernisation des Etats. Cela fait depuis un rapport de 1972 que 
l'on rellechit a cela pour l'IRPP. 

La Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (CRDS) : 

C'est le gouvernement Juppe qui l'a institue en 1996. C'est le dernier impot en date sur le revenu des personnes 
physiques. II ne resulte pas d'une loi contrairement a l'IRPP et la CSG. Le gouvernement a du utiliser l'ordonnance car il 
n'etait pas certain du vote de sa majorite. 

La CRDS fait partie des impots dits sociaux. Elle a ete cree pour aider au remboursement des emprunts anterieurs 
qui avaient ete contractus pour financer la dette e la securite sociale. La grande difference entre la CSG et la CRDS est que le 
second est un impot temporaire (tres rare : « 9a ne durera pas comme les impots) qui a ete institue au depart pour 13 ans. II 
aurait du etre supprime en 2009... En 1998, on a rallonge la duree a 18 ans. 

La ressemblance avec la CSG est qu'il s'agit d'un impot a taux proportionnel fixe. Certains auteurs ont pu constater 
qu'il y avait un retour a la situation du 19 e qui ne connaissait pas la progressivite. Est-ce une modernite ou un retour en 
arriere ? 

La difference avec la CSG est le montant du taux. La CRDS a ete institue avec un taux de 0,5% qui n'a pas bouge 
depuis au contraire de celui de la CSG. 



b) Les impots sur le revenn des personnes morales 

On distingue pour les personnes morales un terme particulier pour parler de leur revenu : c'est le benefice. Dans le 
droit des societes, on distingue deux grandes families : les societes de capitaux et les societes de personnes. 

Les societes de capitaux sont essentiellement des societes qui ont pour souhait d'investir sans consideration de la 
personne des associes. L'intuitu personae est tres faible. On pense notamment aux societes anonymes. 

Les societes de personnes vont etre rencontrees notamment pour les societes en nom collectif (SNC). 

En droit fiscal, le benefice des societes est soumis, par principe a taxation, mais les modalites d'imposition vont 
differer selon qu'on est en presence d'une societe de personnes ou d'une societe de capitaux. 

Si on est en presence d'un benefice realise par une societe de capitaux comme une SA, le droit fiscal comporte un 
impot specialement cree pour taxer ces benefices, c'est l'impot sur les societes (IS). L'lS est un impot a taux proportionnel 
fixe qui est actuellement de 33,33%. II est de 1/3 des benefices realises done. Jusqu'en 1986, ce taux etait de 50%. II a ete 
abaisse par paliers volontairement par les pouvoirs publics (non pas par des protestations des societes). Cette politique de 
baisse a ete conduite pour tenir compte du phenomene de concurrence fiscale entre les Etats. On cherche a adoucir le sort 
fiscal des entreprise pour tenir compte de cette concurrence mondiale. L'economie monde pose automatiquement des 
problemes, on ne peut pas en faire abstraction. Les Etats s'efforcent d'attirer chez eux les entreprises avec des politiques 
fiscales douces afin de developper leur economie. La Grande-Bretagne pratique cela, c'est le dumping fiscal, tout comme 
l'Irlande. La France l'a fait assez vite pour eviter les delocalisations. La delocalisation des activites economiques n'est pas 
prioritairement dictee pour des raisons fiscales premieres. Le premier facteur de delocalisation est d'abord le coflt de la main 
d'oeuvre. Le deuxieme facteur est l'accessoire de ces salaires : les charges sociales qui pesent sur les entreprises. Vient 
ensuite la question de la fiscalite. 

L'lS est un impot d'Etat cree en 1948. II a un rendement tres mediocre. II remporte environ 12 a 13% des recettes 
de l'Etat. Tres loin derriere la TVA et loin derriere 1TRPP. 

Concernant les societes de personnes, les choses sont plus compliquees. Elles ont une position particuliere au 
regard du droit fiscal francais dans la mesure ou le droit fiscal francais ne leur reconnait pas la personnalite juridique propre. 
S'applique ici en matiere fiscale, la theorie de la transparence fiscale : le droit fiscal face a une societe de personne ne la voit 
pas, elle n'a pas de personnalite juridique, il ne voit que les associes qui la composent. Les societes de capitaux font ecran 
entre les associes et le droit fiscal : il y a la personnalite juridique qui joue. 

S'il y a des benefices realises, le droit fiscal considere qu'ils sont realises par les associes. En droit commun, 
s'applique done la theorie de la transparence fiscale pour les societes de personnes. 

Le droit fiscal va done taxer ces revenus comme des gains percus par les personnes physiques que sont les associes. 
Ce sont les benefices industriels et commerciaux qui sont une categorie de revenus. On taxe done cela avec 1TRPP au nom de 
l'associe. 

Par exception a ce principe, le droit fiscal permet aux societes de personnes d'exercer une option pour l'imposition 
de leurs benefices a l'impot sur les societes (IS). On a done un regime de droit commun sur le fondement de la theorie de la 
transparence et un regime d'exception. Cette option et irrevocable une fois qu'elle a ete exerce. 

L'impot sur les societes est un taux proportionnel fixe alors que 1'IRPP a un taux progressif. Si Ton passe par le 
regime de droit commun, l'associe risque de payer plus cher car le taux est progressif. Avec ITS, il y a une plus grande 
securite fiscale. De plus, quand un revenu est taxe par 1TRPP, il est taxe a un impot progressif mais egalement a la CSG et a 
la CRDS. 

L'option ouverte permet d'amenager de maniere interessante la situation fiscale des societes. 

3) Les grands debate contemporains 

II y a toujours une ligne de fracture entre deux camps concernant la taxation sur les revenus. II y a toujours eu des 
partisans qui ont considere que l'interet des impots sur le revenu est que ces impots permettent d'assurer une sorte de 
redistribution des revenus au nom de la justice sociale. Mais de la meme maniere, il y a toujours eu des adversaires des 
impots sur les revenus. 

Aujourd'hui les choses sont un peu plus depassionnees. Les adversaires considerent que les impots sur le revenu 
ont un caractere anti-economique car 1' inconvenient est que ces impots taxent les revenus independamment de leur emploi, 
de maniere aveugle (casino ou restos du coeurs). Pour eux, il y a des emplois utiles qui devraient etre preserves de la taxation. 
On considere, dans une logique liberale, que l'epargne est un emploi utile car cela permet d'alimenter les marches financiers 
(utile pour les emplois des entreprises). L'autre emploi vertueux est l'investissement. De plus, les adversaires critiquent la 
confiscation abusive que peuvent representer ces impots en particulier lorsqu'ils se presentent comme un caractere progressif. 

La tendance dans tous les pays du monde est d'aller vers un allegement de la taxation des revenus et notamment 
d'en reduire la progressivite. En France, le taux maximum du bareme etait de 56,8%, aujourd'hui il est de 48%. Le but est de 
faire en sorte qu'il n'y ait pas une ponction fiscale trop importante. Car cela confisque une partie du revenu disponible qui 
pourrait etre utilisee pour l'investissement. De plus, cela peut faire partir des gros portefeuiles. 



B) Les impots sur la depense 



L'imposition de la depense consiste a taxer un contribuable lors de l'acquisition par ce contribuable d'un bien ou 
d'un service. Nous ne sommes pas si loin de l'impot sur le revenu car cet impot consiste a taxer un emploi du revenu. 

On considere par ailleurs que l'impot sur la depense n'est pas si eloigne de la categorie de l'impot sur le capital 
(patrimoine). Lorsque l'on achete un bien immeuble, on transforme son revenu en investissement, on se constitue un capital. 
On paye la TVA sur l'achat de l'immeuble. 

La notion de depense en capital s'oppose a la notion de depense sur la consommation. En achetant un produit de 
consommation, on ne s'enrichit pas. Ce sont les depenses de consommation courante. 

On fait une distinction entre deux groupes d'impots sur la depense : les impots analytiques sur la depense et 
l'imposition generalisee de la depense. 

a) Les impots analytiques sur la depense 

II s'agit d'impots qui taxent une categorie particuliere de depenses. Ce sont des impots specifiques, isoles. 

lis sont essentiellement constitues par de vieux impots existant depuis tres longtemps : ce sont les contributions 
indirectes. lis pesent sur des depenses de consommation particulieres : droits sur les alcools et droits sur les tabacs (ce sont 
maintenant des impots sociaux) 

On trouve ensuite la taxe interieure sur les produits petroliers (TIPP). C'est l'impot sur le litre de l'essence. II est 
tres important dans son rendement. II represente pres de 12 a 13% de ses recettes fiscales : autant que PIS. 

b) L 'imposition generalisee de la depense 

Cette imposition, dite generalisee de la depense, est realise par un impot, la TVA, qui se presente comme un impot 
ayant un caractere general. II taxe toutes les depenses a l'exception de quelques-unes. La TVA ne touche pas la consultation 
medicale par exemple. 

La premiere caracteristique est que cet impot est recent : 1954 a Pinitiative du polytechnicien Maurice Maure. Cet 
impot allie Pavantage de rendement sans entraver le developpement economique. 

Cet impot est aujourd'hui copie dans 120 pays du monde, y compris dans les pays emergents ou la consommation 
n'est pas forcement generale. 

La TVA est un impot sur la depense a taux proportionnel fixe. II existe 3 taux : 
Le taux normal (de droit commun) qui est de 19,6%, ce qui est assez eleve ; 

Le taux reduit de 5,5% qui ne s'applique que de maniere limitee a certain produit de consommation courante 
de premiere necessite (huile, pain, farine... ). L'enumeration est reduite 

Le taux super reduit de 2,1% qui ne concerne que certains produits pharmaceutiques et aussi quelques produits 
comme la presse 

La TVA se presente comme un impot d'une tres grande simplicite administrative. Le fonctionnement de la TVA est 
un cout administratif fiscal tres peu eleve. On se preoccupe aujourd'hui du cout de la gestion fiscale. La TVA est collectee 
par les entreprises qui vendent des biens et des services. Elles ont l'obligation d'appliquer la TVA car l'entreprise est un 
percepteur pour le compte du Tresor public. Elles ne la collectent pas pour elles-memes, elles doivent la reverser dans les 
caisses publiques pour chaque mois. 

Lorsqu'il s'agit de grandes entreprises de distribution, la collecte est tres importante, au cours du mois de la 
collecte, elles arrivent a disposer d'une tresorerie abondante qui va pouvoir etre placee. Cet avantage joue bien evidemment 
moins pour le petit artisan. 

Enfin, la TVA a un avantage qui lui est propre. Elle a ete concue pour etre neutre a Pegard des entreprises. II ne 
faut pas que la TVA soit supportee par les entreprises comme une charge supplemental. Un magasin paye pourtant la TVA 
a ses fournisseurs. En revendant le produit, le magasin percoit a son tour la TVA. Comme il a achete pour revendre, le 
magasin a ete utile au Tresor public a deux reprises. 

La neutrality de la TVA consiste a donner le droit aux entreprises de se faire rembourser la TVA qu'ils ont paye 
pour les besoins de l'entreprise. Cela s'appelle la TVA recuperable. 

II y a une tres grande simplicite du remboursement de la TVA. On impute la TVA remboursable sur la TVA 
collectee. Cela ne coute rien. L'entreprise verse moins de TVA, elle deduit ce qui doit lui etre rembourse. Le probleme est la 
fraude. 

C'est d'ailleurs ce probleme de fraude qui terni un peu Paspect genial de cet impot. C'est le revers de la medaille de 
la TVA. Cet impot est tres interessant en periode de croissance economique. 

II faut avoir l'accompagnement administratif necessaire pour suivre les transactions. II faut un controle fiscal 
important. 

2) Les grands debate en matiere tf impot sur la depense 



Pour les adversaries, on critique ce type d'impots pour leur caractere injuste. lis sont partisans de la justice sociale 
par l'impot. lis considerent que ces impots sont aveugles. lis n'apprehendent pas les capacites financieres propres des 
contribuables. Le taux de TVA est le meme que Ton soit milliardaire ou au SMIC. 

Les partisans de ces impots considerent qu'ils ont plusieurs qualites imminentes qui sont ce que Adam Smith 
appelait des elements de commodite de l'impot. Pour ne pas gener F economic, il taut qu'il obeisse a des principes de 
commodite. 

La premiere qualite est que ces impots sont respectueux du libre-arbitre individuel. lis vont permettre au 
contribuable d'amenager la contrainte fiscale. L'econome paie moins d'impots. L'impot sur la depense est celui qui se 
rapproche le plus de la liberte envisagee en 1789. Mais il y a des depenses auxquelles on ne peut pas echapper. 

La deuxieme qualite est que ces impots sont d'une grande commodite administrative puisque le fonctionnement du 
prelevement fiscal est facilite. II suffit qu'un individu se livre a une depense. La commodite est aussi politique 
(psychologique) : les impots sur la depense sont dissimules dans le prix, ils sont indolores. II n'y a pas le meme phenomene 
de rejet que pour l'impot sur le revenu. 

Le dernier avantage est une commodite economique. Ces impots ne penalisent pas l'epargne par exemple. II ne taxe 
que l'emploi des revenus. Certains sont meme alle jusqu'a demander la disparition de l'impot sur le revenu. 

C) L'impot sur le capital (sur le patrimoine) 

La notion d 9 imposition du capital 

Les impots sur le capital taxent la possession, la detention d'elements immobiliers ou mobiliers qui par nature 
representent des elements en capital. On parle des immeubles construits ou non et les meubles comme les titres boursiers. 

L'impot sur le capital peut se presenter en meme temps comme un impot sur la depense lorsqu'il est leve a 
l'occasion de l'acquisition par un personne d'un element immobilier ou mobilier. 

L'impot sur le capital peut se presenter en meme temps comme une forme indirecte de taxation sur le revenu 
lorsque cet impot est preleve a l'occasion de l'acquisition d'un bien en capital. Or, si Ton achete un element en capital a 
l'aide de ses revenus qui ont deja ete taxes, on est taxe une deuxieme fois. 

2) Les grands impots sur le capital dans le systeme fiscal francais 

II existe dans notre systeme fiscal des impots sur le capital. II y a deux grands groupes d'impots : ceux qui taxent la 
propriete du capital et ceux, plus anciens, qui ne taxent pas la propriete mais la transmission du capital. 

a) Les impots taxant la propriete du capital 

L'ISF 

En 1982, premier impot sur le capitale en France : l'impot sur les grandes fortunes. L'intitule de cet impot illustre 
bien l'ideologie politique de l'epoque : on taxe les gros pour moins taxer les petits. « Le mythe des gros ». C'est un impot qui 
a ete tres discute et controverse. L'opposition de l'epoque affirme qu'elle le supprimera si elle arrive au pouvoir. C'est ce qui 
a ete fait en 1986. 

Cette tentative de 1982 n'a eu qu'une vie ephemere. Mais cet impot est soumis a revolution politique. En 1988, les 
socialistes reviennent au pouvoir. Certains ont dit que c'est grace a cet impot qu'ils y sont revenu. 

En 1988, c'est l'heure de la solidarite. C'est l'epoque de la creation du Revenu Minimum d'Insertion. On appelle le 
nouvel impot sur les grandes fortunes : l'impot solidarite sur la fortune qui financera en partie le RMI. 

Le rendement de cet impot laisse perplexe : 1% des recettes du budget de l'Etat. Soit la France est un pays de 
pauvres, soit on considere que c'est du a deux facteurs : une assiette etroite (soit l'impot ne taxe que certains elements et pas 
tous ceux qu'il pourrait taxer, soit certaines personnes arrivent a y echapper). II existe un certain nombre d'exonerations. 
Certains biens devraient etre taxes par l'impot mais l'ISF ne taxe pas les biens de collection (oeuvres d'art, grands bijoux... ). 
On avait decide ceci pour ne pas decourager le marche de l'art. De la meme facon : exoneration pour les % des bois et des 
forets. 

Les proprietaries de biens en capital ne sont taxes qu'a partir d'un seuil minimal : 150 000 euros environ. 

L'ISF est un impot a taux progressif, le legislateur lui a done assigne une fonction de redistribution, de correction 
des inegalites. Mais le bareme de taux d'imposition de l'ISF se caracterise par des taux extremement reduit : 0% a 1,8% ( ??). 

Raffarin n'a pas supprime l'ISF l'annee derniere car il avait le souvenir de l'IGF de 1986. Le plupart des pays 
d'Europe qui l'avait adopte ont supprime cet impot. Cela a ete justifie par le soucis de pouvoir se situer sur le terrain de la 
concurrence fiscale. L'Espagne ou l'Allemagne on prefere offrir un systeme fiscal dans lequel il n'existe de pas de taxation 
du capital. 



Certains impots locaux 

Les deux taxes foncieres taxent les immeubles batis ou non batis aupres de leurs proprietaires. L'assiette de ces 
deux taxes est constituee par la valeur locative de Pimmeuble. Ce n'est pas le loyer que paye le locataire, c'est une valeur 
estimee par ['administration fiscale de ce que rapporterait l'immeuble s'il etait loue. On ne retient pas le vrai loyer mais sa 
valeur estimee. 

Un impot sur le capital taxe la valeur du capital. La ce n'est pas le cas, meme si cela y ressemble car ce sont les 
proprietaires qui sont taxes. On est done en presence d'un impot sur le revenu estime, sur le rendement locatif estime. 

La taxe professionnelle a pu etre qualifiee comme un impot local sur l'entreprise. C'est un impot dont l'assiette est 
constituee par une partie du prix de revient des immobilisations (terme plus large qu'immeuble) qui figure a l'actif du bilan 
de l'entreprise. 

b) Les impots ne taxant pas la propriete mais la transmission du capital 

Les impots qui taxent la transmission du capital sont des impots qui ont un caractere tres irregulier et hypothetique. 
Ces impots sont des impots anciens (contrairement a l'ISF), ils ont ete tres bien tolere par la societe precisement par leur 
caractere irregulier. 

II y a deux categories de transmission qui y sont soumise : les transmission a titre onereux (TTO) et les 
transmissions a titre gratuit (TTG). 

Les transmissions a titre onereux. 



Ce sont les ventes qui representent une transmission de capital a titre onereux. On a deux type d'impots qui taxent 
ce genre de transmissions. 

La categorie la plus habituelle est celle des droits de mutation a titre onereux sur les ventes d'immeubles (les frais 
de notaires dans le language courant). Ils appartiennent a une famille d'impot tres ancienne : les droits d'enregistrement. On 
paye l'impot lors de l'enregistrement d'un acte (notarie, administratif : on donne a l'acte son caractere authentique et prouve 
la date). 

C'est le vendeur qui est redevable de cet impot, qui est le contribuable. Mais le systeme fiscal ne fait pas obstacle a 
ce que l'acquereur prenne en charge entierement ou en partie les droits d'obligations a titre onereux. Ils sont aujourd'hui a un 
taux d'environ 6%. Ce sont des impots departementaux, on peut avoir quelques petites differences. 

Ce droit de mutation a titre onereux sur les ventes d'immeuble ne concerne que les immeubles anciens (au sens du 
CGI : un immeuble qui a plus de 5 ans). II va etre repute ancien, meme avant ses 5 ans, lorsqu'il s'agit d'un immeuble neuf. 
On parle de la TVA immobiliere : 19,6%. 

L'autre categorie concerne l'acquisition d'un fond de commerce. On parle de droit de mutation a titre onereux sur 
les fonds de commerce. Mais c'est un impot de l'Etat. Le taux d'imposition est progressif avec une franchise (jusqu'a 
concurrence d'une valeur l'impot ne s'applique pas : ici a partir de 25 000 euros). 

La fragilite de ces droits d'enregistrement resulte du fait que l'assiette de ces impots est constituee par la valeur 
venale du bien acquis. Certains se sont rendu compte qu'il ete facile de payer moins d'impots en ne declarant pas la valeur 
venale exacte. On declare une partie dans la declaration du notaire et l'autre en « dessous de table ». 

Ces impots sont tributaires de la bonne foi des contribuables. Mais l'administration fiscal a la possibilite de verifier 
la veracite des valeurs venales officielles. Elle doit alors prouver les dessous de tables. Pour cela, elle a le pouvoir, si elle 
constate que la valeur venale declaree est inferieure a celle du marche, de substituer la valeur declaree a celle du marche. 
Cette disposition permet de preserver les droits du Tresor et de contourner la difficulty du dessous de table. Mais lorsque le 
contribuable honnete fait une bonne affaire car le vendeur etait presse par exemple, s'expose a un redressement fiscal 
ulterieur. 

Les transmissions a titre gratuit 

Ce sont les cas dans lesquels, les biens d'un patrimoine vont etre transmis par le proprietaire a une autre personne 
mais a titre gratuit. C'est le cas des donations et celui des successions. 

En ce qui concerne les droits de donation, en droit commun ces impots ressemblent tres fortement aux droits de 
successions, en particulier en ce qui concerne le taux d'imposition. C'est celui qui recoit (le donataire) qui est taxe, ce n'est 
pas le donateur. Par exception a ce droit commun, le legisleur, dans les dix dernieres annees, a multiplie les exonerations ou 
allegements des droits de donation. 

Par exemple en prevoyant que dans le cas des donations des parents aux enfants ou des grands-parents aux petits- 
enfants, il y ait des allegements voir des exonerations. Le legislateur a voulu encourager ces donations. II a supprime les 
droits de donations lorsqu'elles n'excedent pas certaines limites : lorsque les parents donnent a chaque enfant un maximum 
de 45 000 euros tous les 10 ans. II faut etre riche et parent tres vite pour le faire un maximum de fois... 

Ces mesures d'allegements qui visent a encourager les donations a l'interieur du cercle familial ont un but 
economique : que les patrimoines familiaux soient transmis assez taux parce qu'on fait l'hypothese sont plus dynamiques et 



qu'ils ont plus de besoins economiques a satisfaire. On pense que cela se ressentira dans le circuit economique, notamment au 
niveau de la consommation. 

On ne favorise pas les successions, cela n'aurait pas d'interet car elles se font de toute maniere a la mort du 
proprietaire du capital et que cela arrive de plus en plus tard. Les jeunes n'ont alors pas le meme dynamisme economique. 
C'est du vivant du proprietaire qu'il faut que la transmission se fasse. 

Les droits de succession sont des impots payes par les heritiers. L'impot taxe la valeur du patrimoine recu par 
Pheritage. C'est chaque heritier qui en est redevable. 

Ces droits de succession sont pour beaucoup consideres comme illegitimes : l'Etat se fait le coheritier, il s'invite a 
la table de tous les heritages... Ce sont des impots mal acceptes. 

Le deuxieme probleme qui s'est pose et qui continue encore a se poser dans une moindre mesure, est la lourdeur 
des droits de succession. Contrairement a certains pays comme la Grande-Bretagne, le systeme fiscal francais taxait tous les 
heritages (oncle, tante) sur le premier euro, il n'y a pas de franchise. En GB la franchise etait de 150 000 euros. Dans le 
systeme fracais, les heritages entre colateraux (cousins. . . ) n'ont pas de franchise et entre non parents = taxation au premier 
euro au taux maximum : 60%. En France on a juste une franchise de 45 000 euros pour les heritages en ligne directe (parents 
a enfants...). 

Sarkozy, alors ministre de l'eco-fi a fait institue une franchise de 100 000 euros pour tous les heritages et une 
franchise de 45 000 euros supplementaires pour les heritages en ligne directe. On se rapproche done de la franchise anglaise. 

IL La classification selon les techniques de taxation fles modalites 
techniques (P imposition 1 

A) La distinction entre impot reel et impot personnel 

1) Les notions tfimpot reel et tfimpot personnel 

a) La notion d "impot reel 

Elle vient du latin « res » : chose. L'impot est dit reel lorsqu'il va taxer une matiere economique (une assiette) sans 
tenir compte de la situation personnelle du contribuable, il l'ignore, sans meme se preoccuper de son identite. II frappe le 
contribuable et taxe ratione materiae. L'exemple type est la TVA. 

b) L 'impot personnel 

C'est l'impot qui certes va taxer une valeur economique, mais la taxation va etre amenagee pour tenir compte de la 
situation personnelle du contribuable, par exemple sa situation familiale. C'est un impot personnalise : le montant de l'impot 
va etre amenage en fonction de la situation personnelle financiere du contribuable : on tient compte de sa capacite 
contributive. L'exemple type est 1'IRPP. Taux progressif, allegements en fonction des mineurs a charges. .. 

2) Les avantages et inconvenients de ces deux types tfimpot 

a) D 'un point de vne administratif 

L'impot reel est bien superieur en avantages a l'impot personnel. Les avantages de l'impot reel sont : sa tres grande 
simplicity de fonctionnement (commodite administrative selon Smith) car c'est un impot qui peut fonctionner sans un 
systeme admin lourd. 

II suffit de mettre en place un systeme admin minimum qui donne a l'admin fiscale les infos necessaires concernant 
les impots realises. II faut ensuite prevoir un service qui precede a la recolte de l'impot. Le cout de l'admin fiscale est tres 
importante, dans tous les pays aujourd'hui. II faut que l'impot soit rentable. 

L'inconvenient se situe surtout sur le terrain de l'impot personnel. II suppose que soit connue la situation 
personnelle des contribuables. La meilleure facon est de les inviter a produire dans une declaration les elements necessaires : 
c'est la mise en place d'un systeme declaratif 

Cela n'est concevable que dans les pays developpes ou les contribuables savent lire et ecrire. La personnalisation 
de l'impot n'est done possible que si des pre-requis economiques et sociaux sont presents. Cela entraine l'obligation pour 
l'admin d' avoir la capacite de traiter les informations produites. 

Pour 1'IRPP, il y a 33 millions de declarations a traiter entre fevrier et septembre. Maintenant, on va recevoir des 
declarations pre-remplies. L'admin francaise s'est dotee d'un systeme informatique pousse mais aussi grace au 
telechargement des declarations. Cela n'est faisable que dans les pays les plus developpes. 



A supposer que ces conditions puissent etre reunies, l'autre probleme est la necessite d'un service de controle fiscal 
puisque l'on fonde l'imposition sur les elements declares. Le fisc dispose d'un arsenal tres important, mais cela pose le 
probleme de la compatibility avec les exigences de l'Etat de droit. 

Pour finir, l'impot personnel suppose que soient definis des criteres de personnalisation. II faut que ces criteres 
soient pertinents. Un systeme fiscal doit repondre aux exigences de la situation dans lequel il s'inscrit. II arrive que les 
criteres de personnalisation deviennent obsoletes en raison des mutations de la societe. 

On en avait institue un en 1945 qui etait destine a donner un allegement d'impot supplemental en ce qui concerne 
l'IRPP pour les meres celibataires avec enfant a charge. Ce mecanisme a dure jusqu'en 1986. Dans les annees 45-50, la mere 
celibataire de l'epoque etait la fille-mere : jeune femme en detresse dont les sentiments avaient ete bafoues. Elle n'avaient pas 
choisi la situation a l'epoque, c'etait par defaut : pas de contraception, de concubinage reconnu par les mceurs. La societe 
francaise a change : baisse du mariage, monte du concubinage. . . II y avait alors une situation d'inegalite puisque des 
personnes ayant volontairement choisi d'avoir des enfants hors mariage beneficiaient d'avantages fiscaux que n'avaient pas 
des couples maries. 

b) Avantages et inconvenients d'un point de vue de politique economique et sociale 

Si l'on examine la difference entre les impots reels et personnels d'un point de vue economique, politique ou social, 
il n'existe pas d'approche objective. II n'y a que des appreciations divergentes. II y a des partisans tout a fait convaincus des 
merites de l'impot reel : le merite essentiel est cet impot protege le plus les liberies individuelles et fondamentales, et les 
droits fondamentaux ; cet argument est avance, car ces impots ne sont pas personnalises. Pour les adversaires resolus de ce 
type d'impot, l'argument essentiel retenu est qu'ils sont aveugles et par consequent ils ont le defaut essentiel d'etre source 
d'injustice sociale puisque les impots reels ne s'interessent pas aux capacites contributives 



B) La distinction entre impot direct et impot indirect 
1) La notion d'impot direct et d'impot indirect 



a) Le critere administratif 

L'impot est dit direct lorsqu'il est recouvre par ['administration fiscale au moyen d'un titre de recouvrement (un 
title de perception). Ce titre est un acte administratif qui a le caractere executoire, l'admin fiscale va done pouvoir poursuivre 
par execution forcee (prerogatives de puissance publique). Ce titre de perception est ce que l'on appelle aussi dans le 
language familier, un avis d'imposition (montant, date butoir, ou payer). 

Lorsqu'on choisit l'impot direct, il faut etre conscient de la lourdeur que cela entraine, il faut ecrire a chaque 
contribuable, ils doivent etre prealablement identifies (il faut les recenser), il faut poursuivre les personnes qui changent 
d'adresse. II faut aussi mobiliser des energies administratives pour calculer le montant des impots du par les contribuables. 

C'est un cout administratif qui pese sur la depense publique. 

Pour l'impot indirect, c'est le contraire absolu. On le dit indirect lorsqu'il est recouvre spontanement par 
l'administration fiscale. Le contribuable paie « spontanement » l'impot (l'impot est paye au comptant). L'impot indirect le 
plus connu est la TVA. Le contribuable paie sans meme s'en rendre compte. Mais d'un point de vue juridique on distingue 
deux types de contribuables (reel : nous et legal : entreprises qui collectent l'impot en tant que percepteur pour le compte de 
l'Etat). 

b) Le critere economique 

II faut reflechir sur l'incidence de l'impot sur le plan economique, e'est-a-dire chercher a determiner si l'impot 
paye par un contribuable est supporte ou non effectivement par lui. La TVA est payee au Tresor public, legalement, par les 
entreprises qui la collectent pour le compte de l'Etat (redevables legaux). Mais les entreprises ne sont pas les contribuables 
reels de l'impot, c'est le consommateur qui a supporte la charge reelle de l'impot. On dit ici qu'il y a une translation de la 
charge fiscale. 

Cette translation a ete voulue par le legislateur. Mais il en existe qui ne sont pas voulues par lui : une entreprise paie 
l'impot sur les societes pour ses benefices, elle essaye de recuperer du cote du prix de vente le maximum de charges (y 
compris les charges fiscales). 

2) Quelle est la place des impots direct et indirect dans le systeme fiscal francais ? 



On sait que les impots indirects coutent beaucoup moins cher que les impots directs. 



Dans la famille impot direct, nous avons 1'IRPP per9u selon la technique du title de perception, l'impot sur les 
societes, la CSG et la CRDS. Nous avons egalement les impots locaux dits directs (les 4 grandes taxes). 

Font partie de la famille des impots indirects, la TVA, les contributions indirectes (droits sur les tabacs et alcools), 
les droits d'enregistrement, la TIPP et l'impot de solidarity sur la fortune (ISF). Pour ce dernier, le legislateur n'avait pas 
precise s'il etait direct ou indirect, c'est le TC qui l'a determine . Cet impot donne lieu chaque annee a une declaration du 
contribuable, on a done tendance a le ranger dans la famille des impots directs car on l'assimile a 1'IRPP. Le TC l'a qualifie 
d'impot indirect car la distinction est fondee sur le mode de recouvrement de l'impot : l'ISF donne lieu a une declaration du 
contribuable, mais il calcule lui-meme le montant et doit le s'en acquitter lui-meme devant l'admin fiscale. 

L'interet de savoir si nous sommes en presence de l'un ou l'autre decoule des besoins du contentieux fiscal. En 
effet, il n'y a pas de juge unique : ni seulement le .TA ni seulement le juge judiciaire, la competence est partagee : tantot l'un, 
tantot l'autre. II y a une dualite de competence juridictionnelle. 

Or la repartition des competences entre les deux ordres de juridiction en matiere fiscale est en partie fondee sur la 
distinction entre impot direct (.TA) et indirect (juge judiciaire). 

C) La distinction entre impot proportionnel fixe et impot progressif 

La singularity de cette distinction est qu'elle porte sur la facon d'envisager le mode de calcul de l'impot. On disait 
determiner « le tarif de l'impot » dans les systemes fiscaux anciens (AR) : on determinait des impots avec un montant 
forfaitaire. II en existe toujours (les recettes de poche) comme les timbres fiscaux. 

Aujourd'hui le montant de l'impot est calcule au moyen d'un pourcentage que l'on appelle un taux d'imposition. A 
noter que taux et tarif ont la meme racine. 

Selon les systemes fiscaux, le taux d'imposition est fixe (pour les societes : 33,33%) que l'on appelle proportionnel. 
C'est le taux proportionnel fixe. 

II existe aussi le taux d'imposition progressif. 

1) La notion d'impot proportionnel et d'impot progressif 

a) La notion d'impot proportionnel 

C'est un impot dont le taux d'imposition est un pourcentage fixe applicable a tous les contribuables relevant 
de l'impot en question. La TVA est a ranger parmi ce type d'impot meme s'il y a plusieurs taux, mais pour chaque categorie 
de produit passible du taux normal, reduit ou super reduit, c'est toujours le taux applicable au produit, quel que soit le 
contribuable. II n'y a pas d' application differenciee du taux d'imposition en fonction du contribuable. 

Ce taux proportionnel fixe va s'appliquer a l'assiette quel que soit le montant de cette base d'imposition. 

b) La notion d'impot progressif 

La grande difference avec le premier impot est que l'impot progressif n'est pas affecte d'un seul taux d'imposition 
mais de plusieurs taux. Cet ensemble de taux figure dans ce que l'on appelle un bareme de taux d'imposition. 

A la difference de la TVA qui a plusieurs taux, l'impot progressif est l'impot pour lequel peut s'appliquer pour un 
meme contribuable et pour une meme assiette tout l'ensemble de taux contenu dans le bareme. Si l'assiette est susceptible de 
cela. 

Ces taux d'imposition vont de en croissant. 

Dans le systeme de l'impot progressif, l'application de ces differents taux d'imposition s'effectue par tranches de 
valeur. (Voir le bareme d'imposition de 1'IRPP). 

Exemple du bareme 2005 de 1TRPP : 

Pour une premiere tranche de valeur comprise entre euro et 4334 euros, le taux est de 0%. Chaque annee, Si j'ai 
un revenu de 10 000 euros, on doit le decomposer : jusqu'a 4334 euros, je ne suis pas taxe. C'est la partie que l'on considere 
indispensable : les francs utiles. C'est inspire de la theorie marginaliste. 

Seul 5666 euros seront taxes. La deuxieme tranche de revenus va de 4334 a 8524 euros : a 6,83% . Je ne serais done 
impose que de 386,9878 euros. 

8524 a 15 004 : 19.14% . 

15 005 a 24 294 : 28.26% . 

24 295 a 39 529 : 37.38% . 



39530 a 48 547 : 42.62% . 
A partir de 48 548 : 48.09% . 

On peut regarder le rythme de rapidite de la progressivite. II y a un premier choc a 4334. La progressivite est tres 
rapide sur des parties faibles de revenus. L'IRPP pese done fortement sur les parties de revenus faibles. 

Le dernier taux s'appelle le taux marginal. Car on considere que ce taux ne s'applique qu'a une faible partie de 
contribuables. 

Ce taux marginal de 48,09% est en baisse (comme tous les taux) depuis plusieurs annees car l'approche des 
pouvoirs publics francais (comme ailleurs) est de baisser les taux d'imposition a l'IRPP. Cela n'a pas de couleur politique. Ce 
qui nous montre que sur le plan de la doctrine, la notion de l'impot progressif est en crise. 

Ce taux marginal de 48.09% a sensiblement baisse. il etait avant 1997 a plus de 56%. II y avait des contestations 
fortes de ce taux marginal dit spoliateur, pesant trop fortement sur les contribuables. La Suede se distinguait avec des taux 
d'impositions qui pouvaient atteindre 90% : fuites de contribuables fortunes dont Bergman. C'est le risque du vote par les 
pieds. 

A partir de 2007, une nouvelle etape sera franchie avec une reforme du bareme de taux d'imposition a l'IRPP qui 
sera simplifie. II n'y aura plus 7 tranches, mais 4 tranches. Ce qui veut dire que l'on va alleger la recherche d'une 
progressivite fine de l'impot. 



2) La place de ces impdts dans le systeme fiscal francais 



Le premier constat est que le systeme fiscal francais combine les deux types d'impots. On observe cependant une 
place non negligeable des impots proportionnels. 

Les principaux impots proportionnels sont la TVA, une grande partie des droits d'enregistrement (notamment droits 
de mutation a titre onereux), les grandes taxes directes locales, l'impot sur les societes et la CSG et la CRDS. L'impot sur les 
societes et la CSG sont des impots directs. 

Pour les impots progresses, nous avons un impot emblematique : l'IRPP. II est beaucoup moins emblematique que 
ce qu'il a pu etre : il a contribue a forger l'ideologie selon laquelle l'imposition des revenus est forcement progressive. II s'est 
produit une sorte de rupture. Les nouveaux impots sur le revenu (CSG et CRDS) ont rompu avec la tradition francaise : ce 
sont des impots proportionnels a taux fixe. Est-ce une evolution positive tournee vers l'avenir ou un retour en arriere : 
philosophic du 19e ? 

A cote de l'IRPP, nous avons l'ISF dont peu de personnes savent qu'il est range dans la famille des impots indirects 
mais aussi dans la famille des impots progressif dont le bareme est compose de 7 taux d'imposition comme l'IRPP : de 0% 
(jusqu'a 750 000 euros). Le taux marginal est de 1,8%. 

On trouve aussi les droits de successions en ligne directe avec un bareme qui va de 0% (jusqu'a 100 000 euros) a 
40%. Ce bareme est applicable egalement pour les successions entre epoux . 

La tendance est au developpement des impots proportionnels. Ce phenomene n'est pas franco-francais. C'est 
une tendance mondiale, amorcee par les pays les plus developpes mais suivie par les pays moins developpes. 

La tendance est egalement a la simplification des systemes fiscaux. Deux raisons essentielles a cela : un impot 
simple pose moins de difficulte de gestion, c'est moins couteux. De plus, il y a une crise ideologique de la progressivite de 
l'impot. 



3) Les fondements de la distinction entre impot proportionnel et impot progressif 

La distinction ne se pose pas uniquement sur le plan technique. Elle releve sur le fond de deux conceptions 
differentes et meme divergentes de la justice fiscale. Les deux camps considerent que chacun a raison dans la recherche de 
l'impot juste. 

a) La conception de la justice fiscale dans la conception proportionnaliste 

Les proportionnalistes considerent que l'impot juste doit etre proportionnel. C'est celui qui doit taxer le 
contribuable au prorata (de ce que l'on gagne ou de ce que l'on depense). 

Deux considerations sont avancees pour defendre ce point de vue : ils considerent que l'impot proportionnel permet 
d'assurer une variation du montant de l'impot en proportion (prorata) de la base d'imposition. Celui qui gagne ou depense 10 
fois plus, paie 10 fois plus. Cette these est apparue notamment au debut du 19 e car on avait le souvenir d'une fiscalite de PAR 
qui etait forfaitaire. 



Le deuxieme argument est la neutrality de l'impot proportionnel. II est neutre en ce sens qu'il n'intervient pas en 
matiere economique et sociale car il conserve les rapports economiques et sociaux, tels qu'ils etaient avant l'imposition. II 
faut considerer que cette vertu de la neutrality est soutenue par la theorie liberale classique : chacun merite la place qu'il a 
dans sa societe. Celui qui gagne 10 fois plus, travaille 10 fois plus, est 10 fois plus intelligent... (Adam Smith : « A chacun 
selon ses merites »). Chacun ne doit tirer de la societe que ce qu'il y amene par son energie et ses capacites. 

Avec cette approche de la societe. la fiscalite ne doit pas interferer pas dans les differences economiques et sociales 
en reduisant les inegalites. La justice n'est pas de prendre a ceux qui ont plus pour donner a ceux qui ont moins. Les 
differences sont justes. C'est le postulat de depart, ce n'est pas l'impot qui doit intervenir. 

b) La conception progressiviste de l'impot 

Le postulat est radicalement different. Les partisans de cet impot considerent qu'il doit y avoir un objectif de la 
societe qui doit etre d'instituer une justice sociale. lis ne recherchent pas un impot juste mais une meilleure justice 
sociale. De plus ils veulent utiliser l'impot comme un instrument pour realiser cette justice sociale : la justice sociale par 
l'impot. 

L'impot juste est celui qui va permettre de corriger les inegalites economiques et sociales. II a done une double 
finalite. 

La premiere est une finalite budgetaire (utiliser l'impot comme moyen de realiser des recettes pour fmancer les 
depenses publiques). C'est la finalite la plus traditionnelle. Au Moyen Age, e'etait pour payer les depenses militaires du 
Seigneur. 

La deuxieme est la finalite extrabudgetaire . L'impot est utilise non pas pour trouver des ressources, mais comme un 
instrument de politique economique et sociale. Cette finalite justifie et necessite le recours a un taux d'imposition progressif 
car c'est un instrument de reduction des inegalites. On dit qu'il permet d'organiser une redistribution des revenus. L'impot 
progressif est amenage de maniere a ne pas peser du tout ou faiblement sur certaines categories de contribuables et 
lourdement sur d'autres. 

Celui qui gagne 10 fois plus peut payer 20 fois plus. C'est plus que proportionnel puisque certains payent a la place 
d'autres. Selon la dose de progressivite retenue, les ecarts de revenus peuvent etre differents. Ce n'est plus le marche qui les 
organise. 

La progressivite a connu son point d'orgue dans les debats politiques a la fin du 19 e . Les radicaux-socialistes 
defendaient cette idee et notamment Joseph Caillot. II y a egalement les reformistes sociaux comme les Catholiques sociaux 
et le solidarisme municipal (centre-gauche : la transformation de la societe ne doit pas se faire comme les marxistes par la 
haut mais par le bas : on a pas besoin d'attendre le grand soir, notamment dans le cadre des communes). Ils faisaient partie du 
groupe des solidaristes. Cela a ete renforce par l'ecole de l'utilitarisme economique. 

La progressivite existait deja notamment au 18 e , en liaison avec les Lumieres. Rousseau : « Celui qui n 'a que le 
simple necessaire ne doit rien payer du tout. Par contre la taxe de celui qui a du superflu peut aller au besoin jusqu 'a la 
concurrence de tout ce qui excede son necessaire ». C'est une vision tres radicale de la progressivite. Selon lui, on peut 
prendre tout ce qui depasse le revenu necessaire. 



D) La distinction entre impot analytique et impot synthetique 

Cette distinction repose sur deux methodes differentes d'envisager l'operation de taxation, plus precisement en ce 
qui concerne l'assiette. 

1) Les impdts analytiques 

Ce que Ton appelle impot analytique est un impot qui taxe isolement une operation economique. Exemple : les 
droits sur les tabacs. La TVA est egalement un impot analytique : on la paie chaque fois qu'on se livre a une operation 
economique taxee par la TVA. Idem pour les droits de mutation a titre onereux : on paie a chaque achat d'appartement. 

L'avantage est, en termes de politique fiscale pour les pouvoirs publics, de permettre de pratiquer une 
discrimination de taux suivant la nature economique de l'operation pour des raisons economiques ou sociales. Si Ton 
souhaite faire arreter les gens de fumer, il suffit de taxer tres fortement le tabac. 

L'inconvenient est que ce type d'impot ne permet pas de personnaliser l'imposition. On ne peut pas notamment 
introduire une progressivite. 

2) L'imposition synthetique 

Un impot synthetique se nomme aussi un impot global. C'est un impot qui ne va pas taxer element par element 
mais taxer un ensemble d'operations dans une periode determinee. 

Exemple : l'IRPP : il taxe en une fois le revenu global du contribuable (toutes les sources de revenus : salarie, 
proprietaire d'un immeuble en location, interets du porte feuille de titres... ). On l'appelle egalement global car il permet de 
taxer en une seule fois tout le foyer fiscal. 



Les avantages sont la simplification : on taxe en une seule fois tout et pour tout le monde. L'autre avantage est que 
cette technique permet de mieux personnaliser l'impot puisque le revenu global va etre le critere permettant d'apprehender 
les capacites contributives du foyer pour ensuite determiner le montant des allocations par exemple. 

Les inconvenients sont au nombre de deux. Le premier est que lorsque la taxation globale est couplee avec la 
progressivite. Si l'on se marie, on est obligatoirement impose selon la technique d'imposition globale. Mais si les deux 
conjoints ont des revenus, le risque est que cela accroisse le poids de l'impot lorsque les revenus sont hauts. Ce n'est pas le 
cas si l'un des conjoints n'a pas de revenu (au contraire : allegements fiscaux). 

Le deuxieme inconvenient est que cette technique ne respecte pas toujours les volontes des contribuables. Une 
personne mariee peut tres bien avoir envie d'une identite fiscale propre. En Suede, les femmes mariees peuvent etre imposee 
personnellement si elles le souhaitent. 

E) La distinction entre impot de repartition et impot de quotite 

Cette distinction est fondee sur la technique de repartition de l'impot entre les contribuables. 

1) Definitions 

a) L 'impot de repartition 

C'est un impot pour lequel il n'existe pas un taux d'imposition fixe a l'avance. Cela n'existe plus aujourd'hui 
(apres la revolution et pour les impots locaux jusqu'en 1981). Comment fait-on pour assurer la mise en ceuvre des 
impositions ? 

Cela correspond aux besoins de societes peu developpees. Ce qui est fixe a l'avance, c'est le montant total des 
impots a recouvrer. L'admin fiscal se charge alors de repartir le montant attendu au prorata des bases d'imposition des 
contribuables. La repartition est mecanique : c'est une regie de trois. 

b) L 'impot de quotite 

C'est l'impot d'aujourd'hui : le taux d'imposition est fixe a l'avance par le Legislateur. Le produit total n'est done 
qu'estime. La loi du 10 Janvier 1980 a institue la possibility pour les collectivites locales de fixer le taux d'imposition des 
taxes locales (liberie de vote des taux). On a modernise tardivement le systeme fiscal. 

2) Avantages et inconvenients 

L'avantage de la technique de repartition est la tres grande securite financiere du Tresor public. On connait a 
l'avance le montant d'impot que l'on va recevoir. De plus, dans ce systeme, la fraude fiscale devient inoffensive pour le 
Tresor public (d'ou la securite). Si des contribuables ne sont pas identifies, l'impot est reparti sur ceux qui sont identifies. 

L'inconvenient est qu'elle ne permet pas de donner les moyens d'une politique fiscale fine aux autorites 
concernees. Par exemple, jusqu'en 1981, les collectivites n'avaient pas le moyen d'avoir une politique fiscale a l'egard de 
leurs contribuables. 

L'avantage de l'impot de quotite est qu'il assure une certaine securite juridique et financiere au contribuable, 
une certaine transparence. On peut determiner l'epargne necessaire. On peut egalement opposer le taux qui aurait du etre 
retenu par l'admin fiscal. 

L'inconvenient pour le Tresor public, le produit de l'impot est incertain. On peut le prevoir, mais il n'y a pas 
d'assurance. Le montant ne depend pas uniquement du taux mais du volume des echanges, element que ne maitrisent pas 
pouvoirs publics. 



Chapitre 2 : Les principes fondamentaux du 

droit fiscal 

Ces principes fondamentaux peuvent ties rapidement etre presenter comme des regies qui defmissent quelle est 
l'etendue et quelles sont les limites du pouvoir fiscal, c'est-a-dire des pouvoirs de la puissance publique en matiere fiscale. 

On peut dire que ces principes doivent etre compris comme des principes qui defmissent le droit de lever l'impot. 
Si on devait definir le droit fiscal, on pourrait dire que c'est le droit de lever l'impot. Ces principes nous montrent que nous 
ne sommes plus comme la France de l'ancien regime, dans une societe avec un pouvoir arbitraire en matiere fiscale. On voit a 
quel degre... 

Section 1 : Les principes a valeur constitutionnelle 
Section 2 : Les principes generaux du droit 

Section 1 : Les principes k valcnr constitntionnelle 

I. Le principe de la legalite de l'impot 

Ce principe est le plus important car il definit, determine, les sources du droit fiscal. Done normalement une norme 
fiscale ne peut etre qu'une norme legislative. 

A) Les sources et la portee du principe 

1) Les sources 

Le principe de la legalite de l'impot est affirme en droit positif dans deux types de dispositions : dans la constitution 
de 58 (art. 34) et dans la DDHC (art. 14). 

L'article 34 de la constitution de 58 dispose : « La loifixe les regies relatives a I'assiette, au taux, et modalites de 
recouvrement des impositions de tonte nature ». 

Article 14 de la DDHC : « Tons les citoyens ont le droit de constater par eux-memes ou par lews representants la 
necessite de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre 1'emploi et d'en determiner la quotite, I'assiette, 
le recouvrement et la duree » . 

Le principe de la legalite se rattache ici au fait que l'impot doit etre consenti, directement ou par les representants. 
Cet article explique avant tout le principe du consentement de l'impot, et ce faisant il exprime l'idee de la legitimite de 
l'impot. II nous dit que l'impot n'est legitime que s'il a ete consenti, politiquement par les citoyens et done juridiquement 
qu'a condition qu'il soit fixe par la loi, la representation du peuple. Les citoyens doivent etre a la source de l'imposition. 

2) La portee 

Le premier constat est que lorsqu'on regarde les deux categories de sources, on peut observer que le principe de la 
legalite organise une competence exclusive du legislateur dans la creation des normes fiscales. 

De plus, non seulement cette competence de la loi en matiere fiscale est exclusive, mais c'est une competence tres 
etendue. En effet, le legislateur fixe les regies concernant I'assiette, le taux, les modalites de recouvrement des impositions 
de toutes natures. C'est une competence qui est reservee au Parlement et aucune autre autorite ne peut s'y substituer. 

Troisieme observation : puisque le legislateur dispose d'une competence exclusive et etendue, il est oblige de 
l'assumer. Cette competence de creation des normes en matiere fiscale, le legislateur ne peut pas valablement la deleguer a 
d'autres autorites notamment au pouvoir reglementaire. 

Le Conseil constitutionnel surveille si le Parlement assume bien cette competence exclusive sans la deleguer. II 
controle les oublis (rares) comme les modalites de recouvrement ou le taux... Le Conseil utilise un terme pour stigmatiser le 
cas ou le Parlement ne remplirait pas sa tache : ce sont les cas d'incompetence negative du legislateur. 



Quatrieme observation : cette mission exclusive et l'interdiction de deleguer le pouvoir de creation des normes 
fiscales, ne doivent pas etre confondues avec la possibility qu'a le Parlement de confier au pouvoir reglementaire une 
competence subordonnee d'execution pour l'application des lois fiscales. Le Parlement ayant une competence etendue, on 
considere qu'il peut se faire aider par le pouvoir executif en lui confiant la mission de prendre par decrets ou par arretes les 
mesures necessaires a l'application des lois fiscales. 

Par exemple, il arrive que le legislateur prevoit l'application d'un taux reduit en matiere d'imposition, comme en 
TVA pour certaines categories d'entreprises, qui sera subordonnee a une vision claire des mouvements de recettes. Le 
Parlement pourra demander au pouvoir reglementaire de preciser quelles sortes de documents seront necessaires pour 
permettre cette derogation. 

II n'y a pas ici de creation de norme fiscale. II s'agit d'une assistance du pouvoir reglementaire. 

Enfin, l'exclusivite de la creation des normes fiscales n'interdit pas que dans certains cas, puisse etre organise un 
demembrement du pouvoir fiscal. Autrement dit, une sorte de decoupage dans l'organisation du pouvoir fiscal. 

C'est le cas en France avec le partage du pouvoir fiscal entre l'Etat et les collectivites territoriales. Nous avons un 
systeme fiscal dualiste : impots d'Etat et impots locaux. Depuis 1982 (1981 ?), les collectivites territoriales ont le droit 
chaque annee de fixer les taux d'imposition des 4 grands impots directs locaux. On constate done que ce n'est pas le 
legislateur qui fixe ici ces taux d'imposition. Apparemment, cela ne respecte pas Particle 34 de la constitution. 

Sur quel fondement juridique ce partage est-il organise ? La legalite de l'impot a valeur constitutionnelle. Nous 
avons un autre principe constitutionnel qui permet de deroger a la legalite de l'impot : il s'agit de la libre administration des 
collectivites territoriales. Elles peuvent voter legitimement le taux de leurs impositions et done d'une certaine maniere 
porter atteinte au principe de la legalite de l'impot. 

Le principe de libre administration des collectivites territoriales justifie l'atteinte au principe de legalite de l'impot. 
Ce pouvoir des collectivites locales ne deroge pas vraiment au principe car elles le tiennent du legislateur lui-meme. C'est la 
loi qui leur donne competence chaque annee pour fixer les taux et c'est le legislateur qui fixe les regies et le cadre juridique 
que les collectivites doivent respecter a ce sujet. 



B) La valeur actuelle du principe Pes limites) 

La souverainete du legislateur en matiere fiscale n'est pas aussi effective qu'on pourrait le penser. II y a deux 
grands types de limites : les limites externes et les limites internes. 

1) Les limites externes du principe de la legalite 

La souverainete effective du Parlement en matiere fiscale, le role effectif de la loi est aujourd'hui tres largement 
reduit par le developpement d'un droit externe qui touche le domaine fiscal. II est issu de deux elements : les conventions 
fiscales Internationales et le droit communautaire. 

a) Les conventions fiscales Internationales 

Ce sont des accords entre Etats, le plus souvent il s'agit d'accords bilateraux qui concernent la matiere fiscale. 
L'objet precis de ces conventions est surtout d'eviter ce que l'on appelle les doubles impositions. On veut eviter qu'une 
entreprise ou une personne physique qui a une implantation dans chacun des deux Etats soit contribuable pour les memes 
impots dans les deux Etats. 

La convention n'a pas pour objectif de faire plaisir aux doubles residants mais d'eviter les effets negatifs de la 
double imposition. On est en effet dans un phenomene de concurrence fiscale qui peut dissuader l'implantation des 
entreprises ou des personnes physiques. 

Ces conventions se developpent enormement en raison de la grande mobilite des personnes physiques et morales. 

La consequence fiscale est que les deux contractants passent un accord qui va conduire a attribuer a l'un des deux 
l'exclusivite de la souverainete fiscale tandis que l'autre consent a ce que l'on appelle en droit des affaires a un abandon de 
creances. 

La portee de ces conventions au regard du pouvoir fiscal du Parlement est importante car elles restreignent le role 
du Parlement en matiere fiscale. 

En premier lieu, c'est surtout le pouvoir effectif d'appreciation du Parlement qui se trouve limite. En effet, de 
maniere formelle, le Parlement va etre amene a se prononcer sur ces conventions puisque tout accord international doit etre 
valide par le Parlement pour etre integre dans l'ordre juridique interne. Mais en realite, c'est son pouvoir reel d'appreciation 
qui est mis a mal car il est difficile pour lui de remettre en cause ces accords entre Etats qui ont ete negocies de gouvernement 
a gouvernement. Ce pouvoir n'est done que formel. 

En second lieu, du point de vue de la hierarchie des normes, nous savons que les dispositions internationales, une 
fois validees, ont une valeur superieure a la loi interne. Cela veut dire que lorsqu'une convention est validee, le Parlement va 
etre ligote parce qu'il est tenu de ne pas prendre des dispositions contraires. 



b) L 'essor du droit communautaire 

Le role effectif de la loi en matiere fiscale se trouve limite par le developpement du droit communautaire qui 
restreint incontestablement la souverainete effective des Parlements nationaux. En matiere fiscale d'abord mais aussi de 
maniere generale... 

II ne faut pas confondre : le droit communautaire actuel ne touche pas l'ensemble du droit fiscal francais. II ne 
touche que quelques grands domaines et notamment le domaine de la TVA. C'est ce que le droit communautaire appelle les 
droits d'accise. Ce sont les vielles contributions indirectes. Les droits sur les alcools, les droits sur les tabacs, les 
carburants... Le droit communautaire ne concerne done que la TVA et les droits d'accise. 

Dans ce domaine. une directive de 1977 a organise ce que l'on appelle un processus d'harmonisation fiscale 
communautaire. L'harmonisation ne veut pas dire l'uniformisation. Le droit communautaire repose sur une conception 
pluraliste. II admet que les regies nationales puissent etre differentes. mais il cherche a reduire les ecarts trop grands. 
L'harmonisation a uniquement fixe des taux minimums pour certaines categories de produits ou de services. 

Cela restreint tout de meme la souverainete des Etats en matiere fiscale. Le Parlement francais ne peut done pas 
reduire le taux d'imposition pour la restauration par exemple. (Chirac avait promis cela a son election de 2002). 

2) Les limites internes 

L'idee generale est que la principale cause qui explique que la loi fiscale connaisse un certain nombre de limites au 
plan interne reside dans l'erosion de la fonction legislative elle-meme. L'affaiblissement du role du legislateur se mesure 
par differents indices. 

Le premier element a retenir est la place restreinte de la loi a l'egard des prelevements obligatoires. La loi 
n'intervient pas pour tous les prelevements obligatoires, elle n'intervient que pour les impots. Les cotisations sociales ne sont 
pas des impots par exemple. Les impots relevent du principe de legalite et les autres prelevements du pouvoir reglementaire. 

Seule la moitie des prelevements sont des impots. La loi n'occupe done qu'une place restreinte. Quand les 
redacteurs de la DDHC ont invente l'idee du consentement a l'impot, il n'y avait pas d'autre prelevement obligatoire que 
l'impot. Nous pouvons en deduire que l'article 14 de la DDHC a ete pense comme une protection a l'egard de tous les 
prelevements obligatoires. 

Le deuxieme indice de l'erosion de la fonction legislative tient a l'observation du caractere formel de la loi fiscale, 
et plus exactement de l'intervention du legislateur en matiere fiscale. 

Premierement, il est toujours interessant de remarquer l'origine des textes en matiere fiscale. Le Parlement n'est pas 
toujours a l'origine de la loi fiscale. En matiere legislative, il existe un pouvoir legislatif aussi bien au profit du Parlement que 
de l'executif II y a les propositions de loi mais aussi les projets de loi. 90% des lois fiscales sont issues de projets de lois. 
Certes, le Parlement vote, mais le fait majoritaire est a l'oeuvre. Les projets de lois fiscales sont elabores par la Direction de la 
legislation fiscale. 

Lorsqu'on regarde le contenu des lois fiscales, on remarque leur caractere souvent tres general. Elles determinent 
un cadre general plus que des prescriptions precises. Cela n'est pas vrai pour tout. C'est surtout vrai pour les regies d'assiette, 
pas pour la fixation des taux. Cela a pour consequence que le Parlement confie au pouvoir reglementaire le soin de preciser 
les mesures necessaires a l'application des lois fiscales. II ouvre au pouvoir reglementaire des conditions d' intervention tres 
large puisque ces lois sont ties generales. 

Les lois fiscales, meme lorsqu'elles sont d'origine parlementaire, n'empecheront pas que le pouvoir 
reglementaire intervienne de maniere systematique et large pour en preciser l'application. 

Dernier indice : ce cas de l'erosion legislative se retrouve dans le cadre de la renonciation par le Parlement lui- 
meme de la primaute de la loi en matiere fiscale. 

Ce phenomene se retrouve dans un mecanisme que l'on appelle le mecanisme d'opposabilite a 1' administration 

de sa propre doctrine ou encore le mecanisme de garantie (pour le contribuable) contre les changements de doctrine de 
l'administration fiscale. Cela est codifie aux articles L.80-A et L.80-B du livre des procedures fiscales. 

Ces articles sont des dispositifs de source legislative. lis resultent d'une loi de 1959 et d'une loi (pour le B) de 
1987. L'objectif general est de renforcer la securite juridique des contribuables et plus precisement, mieux les proteger 
dans leurs relations avec l'administration fiscale. 

Le legislateur s'etait rendu compte que le contribuable satisfaisait a ses obligations sur les conseils et informations 
de l'administration. C'est la raison pour laquelle l'admin fiscale avait ete chargee de publier a l'intention des contribuables, 
des indications sur ['interpretation qu'il convient de donner aux regies fiscales. L'admin fiscale a done joue un role 
pedagogique pour comprendre et interpreter les dispositions fiscales. Par exemple, chaque annee, l'admin precise ce qu'il faut 
entendre par le terme d'enfant a charge. 

On s'est rendu compte que certains contribuables avaient mal interprets les dispositions, mais en raison d'un 
changement de doctrine. Le risque est que chaque agent de l'administration fiscale elle-meme ait sa propre interpretation de 
la loi fiscale, de telle ou telle disposition juridique. II est done utile que l'admin fasse connaitre sa position dans sa doctrine 
qui doit dieter une interpretation unique. 

Elle le fait dans sa doctrine administrative opposable a l'attention du public (circulaires... ), mais aussi sur le plan 
interne. Un contribuable ne peut pas se prevaloir de la doctrine interne de l'administration contenue dans le bulletin officiel 



de la direction generale des impots : BODGI (compilation annuelle des circulaires internes. . . ) qui n'est pas opposable. C'est 
le Conseil d'Etat qui a decouvert le principe de la doctrine administrative opposable et celle interne. 

La doctrine admin opposable interne sont toutes les prises de position expresse, formelle de 1'admin flscale a 
l'egard des dispositions flscales. Ce sont les ecrits, les circulaires, les reponses ministerielles ecrites... Ce sont les prises de 
position sur une question de droit mais egalement, depuis la loi de 1987, toutes les prises de positions expresse de 
l'administration sur une situation individuelle et sur une question de fait. 

C'est une garantie contre les changements de doctrine supplementaire. II ne peut pas y avoir de remise en cause 
ulterieure. 

Le rapport avec le principe de legalite est que la doctrine administrative est opposable a l'administration 
meme si elle est illegale. La protection juridique du contribuable est tres forte car la prise de position de 1'admin va le 
garantir contre tout revirement ulterieur, meme si ['interpretation initiale est illegale. 

Si 1'admin (l'agent) donne une interpretation doctrinale illegale de la notion d 'enfant a charge, le juge devra se plier 
a facte opposable meme s'il est illegal. Cela consacre la primaute de la doctrine sur la loi. Cela est contraire a la 
hierarchie des normes, mais le legislateur n'a rien trouver de mieux pour proteger le contribuable. 

Ce mecanisme pose beaucoup d'interrogations pour savoir s'il est convenable de faire passer la doctrine au-dessus 
de la loi... 

II. Le principe d'egalite devant l'impot 

A) Les sources 

Le principe d'egalite devant l'impot est enonce dans la DDHC (article 13) : « La contribution commune doit etre 
egalement repartie entre tons les citoyens a raison de leur faculte ». 

On trouve egalement des formulations plus generales relatives a l'egalite, en particulier dans la DDHC : « Les 
hommes naissent et demeurent libres et egaux en droit ». Ou encore dans la constitution de 1958, article 2 : « La France 
assure 1 'egalite devant la loi de tons les citoyens sans distinction d 'origine, de race ou de religion » . 

B) La portee 

La portee du principe a ete precisee a de nombreuses reprises par le Conseil constitutionnel qui utilise deux 
formulations generales : le principe d'egalite devant l'impot mais aussi le principe d'egalite devant les charges publiques. 
Quel est le contenu du principe d'egalite devant l'impot tel que precise par le Conseil constitutionnel ? 

L'egalite devant l'impot ne se confond pas avec une idee d'uniformite. En effet, cela ne veut pas dire que tous les 
contribuables doivent etre soumis au meme regime fiscal, ni done aux memes taux d'impositions, aux memes impots. II n'y a 
pas d'uniformite devant l'impot. 

II en resulte done que le principe d'egalite n'interdit pas des differences en matiere fiscale. Le Conseil 
constitutionnel admet done des traitements differents, la differenciation en matiere fiscale. Mais le Conseil fixe une limite 
a ce differentialisme juridique fiscal. 

En effet, la loi fiscale, ne peut jamais aller jusqu'a des regies differentes en fonction de la religion ou en fonction de 
la race (art. 2 de la Constitution). II n'y a pas de discrimination selon ces criteres. Cela serait injustifie. 

La deuxieme limite est que le legislateur ne peut instituer de differenciation en matiere fiscale que si ce 
differentialisme est justifie par des differences de situations familiales, des differences de situations professionnelles ou des 
differences de niveaux economiques. Cet echantillon est tres large. 

Pour 1'IRPP : allegements fiscaux en fonction de la situation familiale. Ou encore, les regies fiscales ne sont pas les 
memes pour les salaries que pour les benefices (differences de situations professionnelles). Enfin, differences de niveaux 
economiques : le Conseil constitutionnel prend surtout en compte pour admettre la differenciation, le differences de niveau 
economique entre les regions ou les departements. L'exemple typique est celui des derogations fiscales institutes par le 
legislateur dans les territoires outre-mer : il y a d'enormes allegements fiscaux pour la creation d'entreprise par exemple. Le 
Conseil constitutionnel saisi sur le sujet a considere ces dispositions constitutionnelles car justifiees au regard des differences 
de niveau economique. 

La formulation « egalite devant les charges publiques » a une portee plus large que celle « d'egalite devant 
l'impot ». A travers cette formulation, le Conseil constitutionnel va inclure non seulement l'impot en tant que moyen de 
financement des charges publiques. 

L'egalite devant les charges publiques, le Conseil constitutionnel regarde aussi si les redevances ne sont pas 
contraires au principe de l'egalite. 



III. Le principe de necessite de l'impot 



A) Les sources 

Ce principe a une originalite : il ne figure expressement dans aucun texte ou plutot aucun texte constitutionnel ne le 
formule de maniere expresse. 

Cependant, le principe de necessite de l'impot a ete forge recemment par le Conseil constitutionnel. II a 
« decouvert » ce principe en 1983. Mais dans quoi l'a-t-il decouvert ? Dans Particle 13 de la DDHC : « Pour Ventretien de la 
force publique et pour les depenses d' administration, une contribution commune est indispensable ». 

Article 14 : « Tons les citoyens ont le droit de constater, par eux-memes ou par lews representants, la necessite de 
la contribution publique » . 

Dans ces deux articles, en particulier a Particle 13, la preoccupation est de donner une legitimite a l'impot. C'est un 
probleme fondamental de l'impot, et notamment pour les redacteurs de la DDHC. 

L'entretien de la force publique vise, a l'epoque, en particulier les roles regaliens de l'Etat. L'impot n'est legitime 
que pour l'entretien de la force publique et pour les depenses d'administration. 

L'article 13 ne suffit pas a legitimer l'impot de nos societes contemporaines. La finalite de l'impot ne se cantonne 
pas a ces deux points aujourd'hui. 

Le Conseil constitutionnel, a travers sa decision de 1983, a exprime l'idee qu'il y avait toujours une actualite 
importante de cet article. II considere qu'il a une actualite permanente, en ce sens qu'il est toujours vrai que l'impot est 
necessaire meme s'il ne se limite plus aux depenses citees dans l'article 13. 

B) La portee 

II y a une double portee, qui n'a pas forcement ete voulue par le Conseil. 

Celle qu'il a voulu est qu'il a redecouvert le principe de necessite de l'impot en ayant ete saisi en 1983 du probleme 
de savoir si une loi qui renforcait des pouvoirs exorbitants de 1 'admin fiscale pour le controle fiscal etait ou non anti- 
constitutionnelle. 

La loi remaniait, elargissait, ce qu'elle appelait le droit de visite et de saisi des document que peut exercer l'admin 
fiscale aussi bien dans les lieux professionnels qu'au domicile des personnes. Cela portait atteinte aux droits fondamentaux 
pour les detracteurs de la loi. 

Le Conseil etait pris entre deux feux. II etait facile de qualifier le texte comme etant inconstitutionnel, mais il a pris 
en compte le fait que le texte etait destine a un objectif legitime : donner a l'admin fiscale des pouvoirs adaptes pour traquer 
les comportements graves et delictueux de la fraude fiscale. II fallait faire une balance entre l'egalite generale et le probleme 
du risque reel et personnel de l'atteinte a des droits et liberies individuels. 

Le principe de necessite de l'impot a ete decouvert pour donner un fondement constitutionnel a ces prerogatives 
exorbitantes. 

Deuxieme observation : le principe de necessite de l'impot renforce la legitimite qu'ont les pouvoirs publics a 
recourir a l'impot comme moyen de financement des charges publiques. 



IV. Le principe d'annualite de l'impot 



A) Les sources 

Le principe d'annualite de l'impot decoule du principe plus large du consentement a l'impot par les citoyens ou par 
leurs representants. La legitimite de l'impot suppose en effet qu'il soit consenti par les citoyens. 

Avec le principe d'annualite, nous sommes dans une autre perspective : il ne suffit pas que les regies fiscales 
emanent des representants des citoyens, il faut egalement une autre condition : il faut que la levee effective de l'impot soit 
autorisee par le Parlement. Le droit budgetaire (les finances publiques) nous a appris que cette autorisation prealable du 
Parlement doit etre donnee regulierement, chaque annee. Ce qui permet d'assurer un controle periodique du Parlement en 
matiere fiscale. 

La regie d'annualite de l'impot se confond done avec la regie d'annualite en vigueur pour le budget de l'Etat. 

B) La portee 

Ce principe a un domaine d'application restreint. II ne concerne que la levee effective de l'impot : e'est-a-dire le 
droit pour la puissance publique de recourir et de recouvrer l'impot. 

Pour que les impots puissent etre valablement recouvres dans les caisses du Tresor public, il faut que le Parlement 
ait donne son autorisation prealable, renouvelee chaque annee. 

Le pouvoir executif doit revenir chaque annee devant le Parlement. L'autorisation est donnee lors du vote par le Parlement du 
projet de loi de finances. L'architecture est la meme pour les pouvoirs locaux. 



En l'absence d'autorisation de cette levee d'impot, cela veut dire que c'est le budget qui n'a pas ete vote. II y a 
deux consequences. 

Le recouvrement des recettes fiscales qui n'a pas ete prealablement autorise est illegal. Done les recettes recouvrees 
sont entachees de nullite absolue. II faudra rendre l'argent au contribuable. 

En revanche, l'absence d'autorisation n'a aucun effet sur le systeme fiscal juridique lui-meme. Ce sont juste les 
recettes fiscales recouvrees qui sont entachees de nullite. Le systeme fiscal lui-meme n'est pas touche. Les regies juridiques 
fiscales demeurent. Mais il ne sert, effectivement, a rien : il est paralyse. 

Section 2 : Les principes generaux du droit en matiere fiscale 

Les principes generaux du droit n'ont pas de valeur constitutionnelle, mais ils sont reconnus comme des principes 
qui ont une importance structurelle. Y en a-t-il en matiere fiscale ? II y en a deux dont on doit savoir s'ils sont appliques en 
matiere fiscale. 

Le premier est le principe de non-retroactivite et le second le principe du contradictoire. II y en a un troisieme : le 
probleme des liberies fondamentales. Notamment la liberie du commerce et de l'industrie (valeur constitutionnelle) qui a 
induit un PGD en fiscal : le principe de la fibre gestion. 

I. Le principe de la non-retroactivite de la loi fiscale 

II existe un PGD de la non-retroactivite de la loi en general. Quelle est la valeur de ce principe en matiere fiscale ? 
II faut penser a la securite juridique des personnes. Cette question revet une importance particuliere en matiere fiscale. 

Sur un plan general, le principe de non-retroactivite de la loi a une portee deja ties relative dans le systeme 
juridique francais. Nous devons constater l'absence d'un fondement constitutionnel general qui interdit qu'une loi soit 
retroactive, ce n'est qu'en matiere penale que la non-retroactivite de la loi penale est pose comme un principe de valeur 
constitutionnelle sur le fondement de l'article 8 de la DDHC. 

L'article 2 du code civil dispose : « La loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'a pas d'effet retroactif ». En droit 
admin, ce principe est formule par le CE pour les actes administratifs. 

Ce principe de non-retroactivite est present dans le systeme juridique francais, mais il est enonce de maniere 
fragmented sans qu'il est de maniere generale une valeur constitutionnelle. La portee du principe est done relative. 

En matiere fiscale, la portee est encore plus limitee. II existe de tres nombreux cas dans le domaine fiscal ou la loi 
fiscale a un caractere retroactif. 

Les cas de retroactivity de la loi fiscale 

II y a deux grandes formes de retroactivite : la retroactivite automatique et la retroactivite volontaire. 

1) La retroactivite automatique en droit fiscal (la retroactivite passive) 

Le terme retroactivite passive est plus juste car il s'oppose mieux a la retroactivite volontaire. II y une sorte de 
passivite du legislateur. Ces cas sont assez frequents : il y a retroactivite passive lorsque compte tenu des modalites 
d'imposition, la loi retroagit car elle ne peut pas faire autrement. 

L'exemple majeur est celui de l'IRPP, mais c'est vrai egalement pour 1'ISF et pour tous les impots dont les taux 
d'imposition sont revus et corriges chaque annee par la loi de finances initiale. En matiere d'IRPP, la loi de finances pour 
2006 a ete vote en decembre 2005, c'est le support dans lequel le gouvernement va toiletter les dispositions fiscales. On y 
actualise ou ony modifie le bareme de taux d'imposition de l'IRPP ou de l'ISF... 

Dans cette loi de finances, le legislateur a amenage sensiblement le bareme de l'IRPP applicable a partir de 2007. 
Le gouvernement a supprime certaines dispositions favorables aux classes moyennes et aisees, notamment concernant les 
revenus fonciers. Le gouvernement a supprime la deduction forfaitaire pour les proprietaries de biens loues. Cette mesure 
rentre en vigueur en 2006 et elle va etre applique pour l'annee 2005. 

La loi fiscale retroagit parce que les impots qui sont concernes sont calcules retroactivement, ils s'appliquent a des 
revenus passes. II y a la une sorte d'insecurite juridique a laquelle le legislateur ne peut rien. 

2) La retroactivite volontaire 

Le legislateur a ici une intention volontaire. Cette retroactivite volontaire se retrouve essentiellement dans les lois a 
caractere interpretatif Les lois interpretatives sont des lois qui ont pour but de clarifier, preciser, la portee exacte d'une loi 
anterieure. 



La loi interpretative n'est pas sur le fond une loi retroactive, elle ne modifie pas le texte anterieur, elle ne modifie 
pas le systeme juridique. Mais parmi ces lois interpretatives, il y en a certaines qui portent atteinte au principe de la non- 
retroactivite car elles modifient la legislation anterieure. 

Ce sont les lois qui ont pour finalite de venir porter atteinte a une jurisprudence en donnant une interpretation 
differente de celle du juge. En matiere fiscale, c'est ['interpretation des pouvoirs publics et singulierement de Padministration 
fiscale qui sera opposee a celle de la jurisprudence. L'administration donne Pidee au gouvernement de deposer un projet de 
loi interpretative pour mettre fin a une interpretation jurisprudentielle qui va a l'encontre des interets du Tresor. L'objectif est 
done de modifier la norme. 

B) Les limites a la retroactivite" de la loi fiscale 

Ces limites ont ete posees par des decisions du Conseil constitutionnel. Trois domaines ou la retroactivite ne peut 
pas etre appliquee. 

Le premier est celui des sanctions fiscales. 

Le second domaine est 1' interdiction de retroactivite pour la situation des contribuables dont les droits ont ete 
reconnus par une decision de justice passee en force de chose jugee. 

Enfin, le troisieme domaine est le droit de propriete. 

II. Le principe du contradictoire 

A) Signification du principe 

II s'agit d'un principe important qui concerne l'exercice des droits de defense par une personne mise en cause dans 
un domaine quelconque. Selon ce principe, nul ne peut etre mis en cause sans avoir ete en mesure de repondre aux elements 
qui lui sont reproches. Ce principe concerne la securite juridique. 

B) La place du principe en matiere fiscale 

Premierement, ce principe du contradictoire s'applique en matiere fiscale. II a une place tout a fait importante est 
reconnue en ce qui concerne les litiges fiscaux. Mais cette place concerne ce que Pon appelle les procedures juridictionnelles. 

Deuxiemement, ce principe s'applique-t-il dans le domaine des procedures administratives d'imposition ? 

II est fait une application du principe du contradictoire dans les procedures administratives d'imposition. C'est une 
application de droit commun. Chaque fois que Pon a un disaccord avec Padmin fiscale, elle est obligee de suivre une 
procedure contradictoire. On a le droit conteste et Padmin fiscale a l'obligation d'informer du delai de recours. Ell est obligee 
de repondre a la demande. 

Cela dit, il est des cas ou le principe du contradictoire ne va pas s'appliquer dans les procedures administratives 
d'imposition. Ce cas concerne les contribuables qui ont ete negligents : ceux qui n'ont pas respecte leurs obligations 
declaratives. II est tres important de faire semblant : il vaut mieux produire une declaration fausse dans les delais que de ne 
pas la produire dans les delais. Car les supplements d'imposition seront poursuivis dans le cadre de la procedure d'imposition 
d'office : ce n'est pas une procedure contradictoire. 

Le contribuable possede juste un recours possible devant le juge de Pimpot. 



Chapitre 3 : L'administration fiscale 

Section 1 : Structure et missions de l'administration fiscale 
Section 2 : Les grandes evolutions contemporaines 

Section 1 : Structure et missions de ^administration fiscale 

II faudrait parler DES administrations fiscales car il y a une pluralite de structures. Le seul element d'unite de ces 
administrations fiscales est qu'elles ont toute le point commun d'appartenir au Minefi. Toutes sont rattachees au Ministre du 
budget. 

Nous avons trois administrations fiscales : la Direction Generale des Impots, la Direction Generate de la 
Comptabilite Publique, la Direction Generale des Douanes et des Droits Indirects. 

I. La Direction Generale des Impots (DGI) 

C'est l'administration fiscale la plus importante. 

A) Les structures 

Plus de 80 000 agents y travaillent. lis sont repartis dans des services qui se decomposent en deux categories. 

II y a d'abord les services centraux (services de commandement. d'autorite) qui se trouvent a Bercy (3 000 agents + l'Etat 
Major). 

II y a aussi les services exterieurs qui sont repartis sur tout le territoire. Dans chaque departement, il y a une 
Direction Departementale des Services Fiscaux (DDSF). II y a egalement dans chaque departement des cellules de base : les 
Centres des Impots. Chaque contribuable a un easier fiscal a son nom dans le centre des impots dont il depend. C'est un 
dossier personnalise : informations sur les produits et informations diverses (achat aux encheres d'objets d'art, ou encore une 
voiture, si l'on emploie les services d'une personne a domicile... ). 

II y a egalement au niveau regional, des services interregionaux : les directions interregionales specialisees dans le controle 
fiscal. 

La DGI prend son origine dans la fusion realisee en 1948 des services fiscaux morceles en trois grandes directions : 
la Direction des Contributions Directes, la Direction des Contributions Indirectes et la Direction de l'Enregistrement. 

B) Les missions de la DGI 

La DGI est essentielle egalement par ses missions. Traditionnellement. la DGI avait trois missions. 

Elle a l'exclusivite de la mission d'assiette pour tous les impots (a l'exception des droits indirects qui concernent 
les douanes). Cette mission d'assiette concerne les impots d'Etat, mais aussi locaux car les collectivites locales n'ont pas leur 
administration fiscale. 

Elle a aussi l'exclusivite dans la mission de liquidation des impots. Liquider veut dire calculer le montant des 
impots dus par les contribuables. 

Enfin, elle a l'exclusivite dans la mission du controle fiscal. Elle a des services specialises dans le controle fiscal. 

A cote de ces missions classiques, il faut egalement relever un elargissement des missions de la DGI. Depuis la 
creation de la TVA en 1954, la DGI a aussi recu la mission de recouvrer la TVA collectee par les entreprises. 
Depuis 3 ans, la DGI est egalement competente pour la mission de recouvrer l'impot sur les societes. 



Cela se fait dans les services qui s'appellent les sei-vices de recett.es des impots qui sont propres a la DGI. II ne faut 
pas les confondre avec les services de recouvrement de la DGCP. 



II. La Direction Generate de la Comptabilite Publique 

A) Structures 

La DGCP appartient au minefi, elle est rattachee au ministere du budget. Elle compte 56 000 agents. C'est la 
deuxieme grande direction quantitativement du minefi. 

Cette direction se divise en services centraux et services exterieurs. Les services centraux sont a Bercy ou se trouve 
le directeur general de la comptabilite publique. Les services exterieurs sont le reseau des comptables publics que l'on 
trouve dans chaque region et departement avec a la tete un tresorier payeur general (TPG). Les services de bases sont les 
tresoreries et les perceptions avec a la tete un tresorier general ou un percepteur general. 

B) Les missions 

C'est une mission de comptable public. Les comptables publics ont Pexclusivite du paiement des depenses des 
organismes publics. Cela est une exception culturelle francaise. 

Les services exterieurs de la DGCP ont cette exclusivite en raison de la traditionnelle separation comptable / 
ordonnateur. 

lis avaient aussi Pexclusivite de l'encaissement des recettes publiques et done du recouvrement des impots. 
Mais une breche a ete apportee en 1954 avec la TVA. 

Le principe est de nouveau atteint recemment puisque l'impot sur les societes n'est plus recouvres depuis 3 ans par 
les services de la DGCP, mais par ceux de la DGI. 

La mission de recouvrement de la DGCP est en declin. Elle ne recouvre « plus que » l'IRPP et les grands impots 
directs locaux. 

III. La Direction Generate des Douanes et des Droits 



Indirects 

Cette direction appartient au minefi sous l'autorite du ministre du budget. Elle occupe une place marginale dans le 
paysage fiscal pour deux raisons. 

Tout d'abord, il y a un relatif declin des droits de douanes dans le monde entier. Ce sont des vieux impots. Ce 
recul est du a deux facteurs. D'une part la liberalisation du commerce et en particulier le role de l'OMC qui fait que le libre- 
echange a pour consequence immediate la disparition des droits de douanes. Pour les pays emergents, les droits de douanes 
ont une grande importance mais en raison de leur adhesion a l'OMC, ils devront y renoncer. 

Le deuxieme facteur est le developpement de sous-ensembles regionaux dans le monde comme 1 'Union 
Europeenne. II y a disparition des frontieres a l'interieur de ces sous-ensembles regionaux. 

II en resulte forcement un declin du role de la DGDDI. On lui a done confie une nouvelle mission tiscale : celle de 
suivre l'assiette et le recouvrement des droits indirects. Ce sont les anciennes contributions indirectes : droits sur les 
alcools et les cigarettes. 

L'essentiel de ses missions sont des missions de police economique. Elle surveille les trafics et lutte egalement 
contre la contrefacon. 



Section 2 : Les grandes Evolutions contemporaines de 
Pad ministration flscale 

I. La problematique du service fiscal unique 

On cherche a rationaliser les structures et les missions avec l'objectif de mettre en place une administration fiscale 
unique. Cette problematique s'inscrit dans la recherche d'efficacite et de performance et surtout dans la problematique du 
cout. 

L'autre objectif est d'ameliorer la lisibilite des services pour le contribuable. 

Le rattachement a la DGI du recouvrement de l'impot sur les societes en est une illustration importante. 



II. La problematique de modernisation des methodes de 
travail 

Cela est poursuivi depuis plusieurs annees. II y a une volonte de transformer de l'interieur les methodes de travail 
de ['administration fiscale. On cherche a ameliorer l'efficacite et la performance des services. On a mis en place des objectifs 
et des indicateurs de resultats a cette fin. 

Toujours dans la meme problematique, il y a la volonte des pouvoirs publics de transformer la culture 
administrative fiscale. C'est important de savoir comment pense « l'ennemi », comment il travaille. C'est pour cela que l'on 
cherche a avoir une nouvelle generation d'agents de l'admin fiscale. II y avait des intimidations et des deviances dans le 
passe. 

Les pouvoirs publics ont pris conscience que la societe francaise n'acceptait plus aussi facilement l'autorite. On fait 
aujourd'hui le pari d'une administration fiscale, plus attentive qui participe ainsi a meilleure acceptation de l'impot. On 
cherche a remplacer l'autorite par le service. 



Deuxieme Partie : Les 
grands impots du system e 
fiscal franca is 

Titre 1 : Les impots cPEtat 

Chapitre 1 : L'impot sur le revenu des 
personnes physiques 

L'IRPP a ete introduit au debut du 20 e siecle. C'est un impot personnel (au sens de personnalise), c'est un impot 
global (synthetique), c'est un impot progressif. 

Cet impot pose un certain nombre de problemes, notamment avec un rendement relativement mediocre (50 a 60 
milliards d'euros). 

De plus il y a une inegale repartition de cet impot (sur les 33 millions de foyers fiscaux concernes par cet impot, la 
moitie ne paie pas l'impot et 10° o des contribuables supportent les 2/3 de cet impot). 

Enfin, c'est impot dont les regies sont compliquees. Cette complication resulte de ce que les regies fiscales ne sont 
pas toujours les memes selon les categories de revenus de cet impot. Les pouvoirs publics se sont engages dans un effort de 
simplification. 

Section 1 : Le champ d'application de PIRPP 
Section 2 : Le mecanisme general de taxation 

Section 1 : Le champ duplication de PIRPP 

Cela veut dire savoir quelles sont les personnes concernees ainsi que les revenus concernes. 

I. Les personnes soumises a 1'IRPP 

Selon 1 'article 4-A du Code general des impots, les personnes qui sont soumises a l'IRPP sont les personnes 
physiques ayant leur domicile fiscal en France ou ayant percu des revenus de source fiancaise. 

A) La notion de personne physique 
1) Le principe 

Le principe parait absolument limpide : seules les personnes physiques sont soumises a l'IRPP. Ce qui exclut par 
voie de consequence les personnes morales. 



2) Le cas particulier des personnes morales 

Une premiere distinction est a faire entre deux categories de personnes morales. D'une part les societes de capitaux 
et d'autres part les societes de personnes. 

Le droit fiscal opere une distinction entre ces deux categories pour l'imposition de leurs benefices. II faut ecarter le 
cas des societes de capitaux. Les revenus (les benefices) des societes de capitaux sont taxes a un impot special : l'impot sur 
les societes. 

S'agissant des societes de personnes, la situation est plus delicate. Elles sont considerees par le droit fiscal comme 
des societes qui n'ont pas de personnalite juridique propre, distincte de celle des associes qui composent la societe. En 
consequences, le droit fiscal considere que les benefices de la societe sont realises par chaque associe. Les benefices vont etre 
imposes comme des revenus des personnes physiques. 

Le droit fiscal ne fait done pas de difference entre la situation de ['entrepreneur individuelle (l'epicier) et l'associe 
de societe de personne. Mais les associes de la societe de personne pourront echapper a cela en decidant d'imposer leurs 
benefices a l'impot sur les societes. 

B) La notion de domicile fiscal en France 

Seules les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France entrent dans le champ d'application de 1'IRPP. 

1) Les deux aspects de la notion de domicile fiscal en France 

Premierement, toutes les personnes physiques n'entrent pas dans le champ d'application de l'IRPP. 

Deuxieme constat, cette notion de domicile fiscal en France a une portee tres etendue. Cela provoque l'entree dans 
le champ d'application de l'IRPP quel que soit la nationality ou l'age de la personne concernee. Cela independamment de 
l'origine territoriale du revenu. 

La notion de domicile fiscal est un concept propre au droit fiscal qui ne doit pas se confondre avec la notion de 
domicile personnel meme s'il existe parfois des relations entre eux. 

2) Les criteres relatifs a la notion de domicile fiscal en France 

Le droit fiscal precise differents criteres permettant de determiner si la personne a son domicile fiscal en France. 
L'article 4-B enonce 4 criteres qui ne sont pas cumulatifs. II suffit qu'un seul soit rempli pour que le domicile fiscal en 
France soit etabli. 

Le premier critere est celui du foyer familial en France au sein du foyer fiscal. On prend en compte le lieu de 
residence du foyer fiscal du contribuable. II s'agit de deux conjoints maries ou pacses avec des enfants a charge. 

Le deuxieme critere est celui du lieu de sejour principal. Par exemple, une personne travaille souvent a l'etranger, 
on considerera que son lieu de sejour principal en France si elle a reside au moins 183 jours sur le territoire francais. 

Le troisieme critere est celui de l'activite professionnelle. II suffit d'avoir une activite professionnelle en France et 
peu importe qu'il s'agisse d'une activite salariee ou independante. La seule exception concerne le cas de l'activite accessoire. 

Le dernier critere est assez flou. Selon ce critere, ont leur domicile fiscal en France les personnes physiques qui ont 
en France « le centre de leurs interets economiques ». Par exemple les placements financiers de la personne en France. Ce 
critere est tres large afin d'attirer le plus possible la ressource fiscale en France. 

C) La notion de revenus de source francaise 

Meme si des personnes physiques n'ont pas leur domicile fiscal en France, elles seront soumises a l'IRPP en France 
au titre de leurs revenus de source francaise. Ce sont les revenus dont le debiteur reside en France et le creancier a l'etranger. 

En droit commun, ces revenus doivent etre soumis a l'IRPP (article 4-A du CGI). Dans ce cas, la difficulty est 
d'arriver a le faire payer. Le mecanisme est celui de la retenue a la source. 

Par exception au droit commun, les revenus de source francaise ne seront pas soumis a l'IRPP lorsqu'il existe des 
conventions fiscales conclues entre la France et le pays de residence pour eviter la double imposition. La France 
abandonnera alors la souverainete fiscale au pays de residence. 

II. Les revenus soumis a l'IRPP 



Deux observations prealables. 

II faut savoir que le CGI determine 8 categories juridiques de revenus souinis a l'IRPP. Sur ces 8 categories 
juridiques. II y a un constat prealable : 5 d'entre elles sont des categories tirees d'une activite professionnelle. Ce sont la 
categorie des traitements et salaircs, les Benefices Industriels et Commerciaux (BIC), les Benefices Non Commerciaux 
(BNC), les benefices agricoles et les remunerations de certains dirigeants ce societes. 

Le droit fiscal fait une distinction entre les activites independantes et les activites de salaries. II prend aussi en 
compte la nature commerciale ou non de l'activite mais aussi la nature ... 

II reste 3 categories juridiques de revenus. Elles sont constitutes par des revenus tires par la gestion d'un 
patrimoine, du capital. Ce sont les revenus fanciers tires de la location d'elements patrimoniaux immobiliers. 

Les Revenus de Valeur Mobiliere (RVM) qui sont tires du mobilier comme les placements financiers : 
obligataires (pret d' argent avec interet) ou actions (dividendes) 

Et les plue values immobilieres ou mobilieres. Ce ne sont pas des revenus tires du capital mais de la vente d'une 
partie du capital. C'est une loi 1963 qui a institue la taxation des plue values mobilieres et immobilieres a ['initiative de 
Giscard d'Estaing. 

Deuxieme observation : non seulement le droit fiscal determine les categories de revenus soumises a l'IRPP ; mais 
il determine les regies applicables pour evaluer le montant net categoriel soumis a l'imposition. 

A) Les revenus des traitements et salaires 

Cette categorie s'appelle : traitements, salaires, pensions et rentes viageres. 

Quels sont les revenus qualifiables et les regies relatives a la determination du montant du salaire soumis a 
l'imposition. 

1) La qualification des traitements et salaires 

a) Les criteres de qualification 

Le droit fiscal retient deux types de criteres non-cumulatifs. Le premier critere est la prise en compte de l'etat de 
subordination juridique dans laquelle se trouve une personne pour attirer ou non la consequence de la remuneration du 
travail. 

Ce critere de determination joue pour les salaries de droit commun mais egalement pour les societes et en 
particulier dans le cas des dirigeants de societes de capitaux qui peuvent etre salaries de la societe alors meme qu'il est par 
ailleur associe dans la societe. 

Or le droit fiscal va admettre qu'un dirigeant puisse recevoir une remuneration passible d'une qualification de 
traitement et salaires alors que Ton peut avoir un doute sur la subordination. La condition est que le dirigeant n'est pas la 
preponderance dans le capital afin d'accepter son etat de subordination aux organes dirigeant de la societe. 

Le deuxieme critere de qualification est une qualification legale. Certaines remunerations sont expressement 
qualifiers par la loi de traitement et salaires comme les droits d'auteurs lorsqu'ils font l'objet par la societe versante d'une 
declaration integrale a l'administration fiscale. 

b) Laporte de la qualification 

La qualification de traitement et salaires va s'appliquer aussi bien a la remuneration principale qu'aux 
accessoires du salaire, comme les primes ou les pourboires. L'accessoire suit le principal. 

La qualification de traitements et salaires s'applique aussi quelles que soient les formes de la remuneration, peu 

importe notamment qu'elle soit versee en espece ou en avantage en nature comme la mise a disposition d'un logement ou 
d'un vehicule. L'avantage en nature doit etre evalue pour etre taxe. 

La qualification de traitements et salaires va s'appliquer a toutes les sommes qui ont le caractere de salaires de 
substitution. Par exemple les indemnitee de chomage, avec une disposition particuliere pour ne pas taxer les indemnites de 
chomage qui n'atteignent pas un certain plafond. 

N'ont pas le caractere de salaire de substitution les indemnites qui sont versees dans le cadre de la reparation d'un 
prejudice, notamment ceux verses par la securite sociale. Par exemple le versement d'une indemnite de reparation d'un 
prejudice du a un accident du travail. 



2) Les regies relatives a la determination du montant des traitements et salaires 
soumis a 1' imposition 

Le montant des traitements et salaires soumis a imposition correspond au montant des traitements et salaires annuel 
et net de frais professionnels moins un abattement de 20 %. 

a) La notion du montant des traitements et salaires annuels 

. les traitements et salaires annuels ; c'est le montant recu par un salarie au cours d'une annee civile. 

Mais, il faut en fait retenir ici le montant des traitements et salaires mis a la disposition du salarie, on parle de salaire 

disponible. 

Ex : la remise d'un cheque pour prime de fin d'annee et mise a l'encaissement Pannee suivante et, malgre cela, ce cheque 

sera soumis a Pimpot de Pannee precedente. 

. le montant des traitements et salaires annuels pris en compte sont ceux sont net de frais et de charges sociales. 

Les cotisations sociales deductibles : ce sont celles qui sont obligatoires et non les facultatives (complementaire sante). 

. les traitements et salaires annuels au regard des impots sociaux : 

la CSG 

la CRDS 
Pour les salaries, ces impots sont deduits chaque mois du montant des salaires verses. 
En ce qui concerne la CRDS, cet impot n'est pas deductible 

Par contre la CSG n'est deductible qu'en partie des traitements et salaires annuels soumis a imposition, la partie deductible de 
la CSG est de 5,1%. 
20000 € : salaire brut annuel 
cotisations sociales obligatoire de 3000 € 
cotisations volontaires : 500 € 
CSG : . partie non deductible : 400 € 

. partie deductible : 1000 € 
CRDS: 100 € 

Salaire brut - 3000 € - 1000 € = 16000 € 

Salaire annuel net : 15000 € 

Les salaries sont done imposables sur une somme superieure au revenu effectivement percu. 

) 

La CSG est un impot qui est en partie deductible du salaire annuel soumis a PIRPP. Le legislateur a fixe cette partie 
deductible a 5,1 % du total de la CSG sur les 7,5 %. 2,4 ne sont done pas deductible. 
Pour la CRDS, Pimpot n'est pas deductible, son taux est de 0,5%. 

Par exemple, supposons une remuneration brute annuelle de 20 000 euros. II y a eu un prelevement au total de 3 
000 euros de cotisations sociales obligatoires. La CSG deductible represente 1 000 euros, la CSG non deductible 400 euros, 
la CRDS 100 euros et 1 'adhesion et cotisations a la mutuelle 500 euros. 

Le montant soumis a PIRPP est de 16 000 euros (cotisations sociales obligatoires et CSG deductible). II a recu en 
salaire net 15 000 euros. 

b) Les frais professionnels deductibles 

Le droit fiscal est tres liberal vis-a-vis des salaries. En effet, il offre aux salaries le choix entre deux systemes de 
determination des frais professionnels : la methode des frais forfaitaires et celle des frais reels. De plus, ce choix est ouvert a 
chaque salarie du foyer fiscal et chaque salarie peut changer chaque annee de systeme. 

La methode des frais forfaitaire a comme caracteristique d'avoir une grande simplicity et de s'imposer en absence 
de demande du systeme des frais reels. Elle permet aux contribuables d'evaluer leurs frais professionnels a 10% du montant 
du salaire soumis a imposition. Pour l'exemple plus haut, on deduit done 1 600 euros (10% de 16 000 euros). 

La consequence est que le salaire soumis a Pimposition est de 14 400 euros. Alors meme que ces frais ne sont peut 
etre pas reels. L'autre avantage est que plus le salaire augmente, plus le montant des frais forfaitaires augmente. C'est une 
methode qui profite aux salaires eleves. II y a tout de meme un plafond maximum d'environ 15 000 euros de frais. 

Enfin, c'est une methode qui offre une tres grande securite car il n'y a aucune justification a donner. 

Elle est ouverte a tous les salaries du foyer fiscal. 



La methode des frais reels suppose que les frais soient superieurs a 10% du montant du salaire soumis a imposition. 
Si cette methode est choisie, le contribuable est susceptible de demande de justification de la part de l'administration fiscale. 

Le grand principe est que ne sont deductibles que ce que le droit fiscal appelle les frais inherents a lafonction ou 
a Vemploi. Cette notion exclut les frais qui decoulent du choix personnel du contribuable et qui ne sont pas consideres 
comme guides par les fonctions de l'emploi. Les frais de transports sont deductibles sous reserve qu'ils ne resultent pas d'un 
choix personnel du contribuable (par exemple il a decide de s'installer a la campagne, il n'etait pas oblige). Le CE retient un 
maximum de 40 km entre le lieu de travail et celui de residence pour accepter les frais reels de transport, sauf si le 
contribuable apporte la preuve qu'il est oblige de resider loin (conjoint qui travaille pres du lieu de residence). 

Cette methode exclue les frais qui ne sont pas necessaires a la fonction. L'exemple est celui de la tenue 
vestimentaire : certains salaries estiment qu'ils ont des frais inherents a la fonction ou a leur emploi (costume pour un 
banquier). Mais le droit fiscal considere que seuls les vetements ayant un caractere strictement professionnel sont des frais 
reels. 

c) L 'abattement special de 20% 

.Tusqu'aux revenus de 2005 (soumis a imposition cette annee), tous les salaries beneficiaient d'un avantage 
particulier qui consistait dans l'abattement special de 20%. C'etait une deduction supplementaire de 20% qui etait calculee 
sur le montant du salaire net de frais professionnels. 

Dans notre exemple le salaire net soumis a imposition etait de 14 400. Jusqu'a cette annee, le salaire soumis est 
done de 14 400 - 20%, done 1 1 520 euros. 

Cet abattement avait etait fait pour les recompenser de leur civisme fiscal. La fraude est en effet rare pour les 
salaries : les employeurs sont obliges de declares les salaires qu'ils ont verse. L'administration a done une bonne visibilite 
des salaires. Elle peut faire des controles sur piece qui consistent a regarder le dossier fiscal nominatif des personnes 
physique et de comparer avec les informations dont elle dispose. 

A partir de l'annee prochaine, pour l'imposition des salaires 2006, cet abattement special de 20% est supprime. 
Cette mesure a ete votee dans la loi de finances de 2006. Elle est censee n'avoir aucune incidence sur l'imposition a l'IRPP 
des salaries parce que parallelement a cette mesure, la loi de finances pour 2006 prevoit qu'a partir de 2007 le bareme de taux 
d'imposition a l'IRPP sera fortement allege en integrant l'abattement special de 20%. Le taux maximum n'est ainsi plus de 
48%, mais de 40%. 

Aux vues des calculs, on peut dire qu'il n'y aura pas d'incidence. Mais il y a une incidence importante : jusqu'a 
present toutes les categories de revenus vont en beneficier et non plus seulement les salaries. 

De plus l'abattement n'etait ouvert que jusqu'a un certain plafond (environ 15 000 euros de salaires nets). Les hauts 
salaires beneficient maintenant avec l'integration de l'abattement dans le bareme, d'une disparition du plafond. 

B) Les benefices industriels et commerciaux (BIC) 

La qualification de BIC repose sur deux types de criteres : le critere de droit commun qui tient compte de la nature 
juridique de l'activite et de ses conditions d'exercice, et le critere de la qualification legale (la loi repute certains revenus 
ayant la qualification juridique de BIC). 

1) Qualification du BIC 

a) Le critere de droit commun 

Ce critere prend en compte la nature de l'activite exercee, et notamment le caractere industriel et commercial de 
l'activite. On prend en compte egalement les conditions d'exercice de l'activite et notamment le caractere independant de 
l'activite. 

L'activite doit done etre industrielle, commerciale et independante. 

II est important de preciser que le droit fiscal va prendre en compte dans certains cas la forme juridique de 
l'activite. II n'y a aucune difficulty lorsqu'il s'agit d'une activite independante a titre individuel. Les benefices realises dans 
le cadre d'une entreprise individuelle sont alors qualifies de BIC. 

Cela se complique lorsqu'on est en presence d'une societe de personne. La regie est que s'il s'agit d'une societe de 
personne, en droit fiscal et selon la regie de droit commun, les benefices sont consideres comme etant realises par les associes 
en tant que personne physique. Le droit fiscal applique la theorie de la transparence (on ne voit que les associes, pas la 
societe). Les benefices sont done une categorie de revenus taxables a l'IRPP en tant que BIC. Mais le droit fiscal permet aux 
societes de personnes permet de choisir l'IS. Ce choix fait disparaitre la theorie de la transparence : done les associes ne sont 
plus taxes en tant qu'ayant recu des BIC. C'est la societe qui est taxee a l'IS. 

b) La qualification legale 



C'est une disposition expresse de la loi fiscale qui va qualifier de BIC certaines categories de revenus, alors meme 
qu'ils ne presentent pas les caracteristiques ci-dessus. Par exemple, les loyers de la location en meuble (car ressemblance 
avec l'hotellerie). 

2) Les regies de determination du BIC soumis a imposition 

a) Le regime de droit commim 

Le benefice net soumis a l'IRPP est le benefice de ce que l'on appelle l'exercice comptable. Un exercice comptable 
est une periode de 12 mois au terme de laquelle les entreprises ont l'obligation de rendre des comptes et en particulier de 
rendre le bilan et le compte de resultats. 

Le benefice net soumis a imposition est le benefice net de l'exercice. Cela ne doit pas se confondre avec la notion 
de chiffre d'affaire. On definie le benefice net comme etant le montant des ventes - le montant des frais generaux (tous les 
frais de l'entreprises). 

Le benefice net est le benefice acquis au cours de l'exercice. Ce n'est done pas forcement le benefice encaisse car 
selon les regies du droit comptables, les entreprises doivent enregistrer leurs operation selon le principe des creances acquises 
et des dettes certaines. 

Par exemple. on suppose une entreprise individuelle de chocolaterie. Au 31 decembre, on arrete les comptes. 
Chaque ibis que l'on realise une operation, on doit se demander si cette operation a ete definitivement realisee. On a une 
importante commande en fin d'annee pour 10 000 euros a condition que le client ait des facilites. II ne paie qu'au mois de 
fevrier. On doit se placer a la date de la facturation. L'operation doit etre rattachee a l'exercice n. C'est le principe de la 
comptabilite d'exercice. Ce benefice est alors soumis a l'imposition, alors qu'il n'est que juridiquement realise. Cependant, le 
principe est le meme pour les charges (les dettes). 

Enfin, il se peut qu'il n'y ait pas de benefice et qu'on enregistre un deficit pour une entreprise individuelle. 

Dans ce cas, le deficit est en principe imputable sur les autres categories de revenus soumis a l'IRPP pour le foyer 
fiscal dans l'activite concernee. II ne reste plus que 4 400 euros dans notre exemple. II n'y aura done pas d'imposition. 

Cette regie permet de tenir compte des difficultes. S'il n'y a pas de possibility d'imputer le deficit sous d'autres 
revenus de l'annee, le deficit est reportables sur les revenus soumis a l'IRPP pour les 6 annees ulterieurs. 

Une personne physique qui n'a pas epongee ses deficits est certainement susceptible de faire l'objet d'un controle 
fiscal pour engager une procedure de verification de comptabilite. 

b) Le regime derogatoire 

II existe depuis quelques annees un regime micro-entreprise. C'est un regime facultatif ouvert aux petites activites. 
II ne faut pas depasser les montants annuels de recettes suivant : plafond maximum de 75 000 euros HT pour les activites de 
reventes et de 27 000 euros HT pour les entreprises qui font de la prestation de services. 

La caracteristique essentielle de ce regime derogatoire est la tres grande simplicity de devaluation du montant du 
BIC soumis a imposition. En effet, le montant du BIC soumis a imposition est determine au moyen d'un pourcentage donne 
de charges deductibles de ces recettes. L'evaluation des charges deductibles est de 70%. Par exemple, pour un montant de 
ventes de 50 000 euros, le montant des charges deductibles s'elevent a 70% des recettes done le montant soumis a 
l'imposition est de 15 000 euros. Pour les prestataires de services, c'est 50%. 

Ce dispositif en dit long sur le souci du legislateur d'offrir aux petites entreprises des dispositifs adaptes et 
simplifies. La comptabilite n'a pas besoin d'etre tres precise. 

C) Les benefices non commerciaux fBNC) 
1) La qualification des BNC 

Comme toujours, nous avons deux types de qualifications : droit commun et derogatoire. 
a) Le critere de qualification de droit commun 

Ce critere prend en compte la nature de l'activite ainsi que les conditions d'exercice de l'activite. Pour les 
conditions d'exercice, il faut qu'on soit en presence d'une activite independante. 

La nature de l'activite doit etre non-commerciale. Le CE a degage deux elements. Premierement, il ne faut pas que 
le titulaire de l'activite ait la qualite de commercant (un plombier est un commercant). Deuxiemement, il faut que dans 
l'activite considered, la part de l'activite intellectuelle soit preponderante. On distingue en quelques sortes les activites 
manuelles des activites intellectuelles. On considere que l'avocat reflechit, mais pas le plombier. . . 



Le CE a fait une precision concernant les activites privees d'enseignement. Lorsque la personne assurait toute seule 
les cours particulier, le CE a opte pour des BNC. Mais lorsque la personne a employe des profs et n'assurait plus les cours, le 
CE a opte pour les BIC. 

b) La qualification legale 

II y a une disposition expresse de la loi fiscale qui va permettre de reputer de BNC des revenus ou des sommes 
d'argent recus par une personne physique. Cette qualification intervient dans deux grands cas de figure. Le premier cas est 
celui des revenus des professions non officiellement repertories (mages, voyants, prostitues, proxenetes. . . ). Le droit fiscal 
est un droit realiste qui ne se soucis pas de la moralite. 

Le deuxieme cas est ce que le droit fiscal appelle I'enrichissement inexplique. Cela veut dire qu'au titre de toutes 
sommes d'argent qu'une personne physique a recu et dont elle ne pouvait pas apporter la justification, l'administration fiscale 
les qualifie de BNC (exemple du couple de personnes agees et des bons anonymes). Le controleur fiscal peut exiger une 
demande d'eclaircissement de justification. Si renrichissement n'est pas justifier, le revenu est soumis a 1'IRPP. 

2) Les regies de determination du montant des BNC soumis a imposition 

a) Le regime de droit commim 

Les BNC soumis a imposition est le benefice annuel. On dit aussi que c'est le benefice de l'exercice, avec la 
difference que pour les professions liberales, l'exercice est obligatoirement correspondant a l'annee civile. 

Les BNC soumis a imposition est le benefice net (montant des recettes de l'exercice - montant des charges 
professionnelles supportees). 

Les BNC est le benefice net encaisse. C'est la grande difference avec les BIC. C'est le systeme des encaissement et 
des decaissement : le principe de la comptabilite de caisse. 

S'il n'y a pas de benefice et qu'il y a un deficit, il y a une difference de regies par rapport aux BIC. Imaginons une 
avocate mariee a un salarie. Le mari a un revenu imposable de 20 000 euros et la femme a un deficit de 10 000. On ne peut 
pas imputer au salaire du mari. On reporte le deficit sur les annees suivantes, mais uniquement pour les revenus de l'avocate. 

Ce regime de droit commun est done moins favorable que le regime des BIC sur le traitement des deficits. 

b) Le regime derogatoire 

II existe un regime micro-BNC qui s'applique facultativement. II est soumis a des conditions. II ne faut pas que le 
montant des recettes annuelles excede le plafond de 27 000 euros. 

Dans ce regime, les contribuables evaluent leurs charges deductibles selon un pourcentage de 37% des recettes 
realisees. Le benefice est done de 63°o des recettes. 

L'avantage de ce regime est sa tres grande simplicite qui n'oblige pas a tenir une comptabilite tres precise 
(economie de cout en ce sens). 

L'inconvenient est qu'il ne faut pas le prendre si on le montant des charges est superieur a 37%. 

D) Les benefices agricoles 

1) La qualification de benefice agricole 

Cette qualification resulte de la prise en compte de la nature agricole de l'activite et des conditions d'exercice de 
l'activite (exercee a titre independant, salarie agricole = traitements et salaires). 

2) La determination du montant du BA soumis a imposition 

a) Le regime de droit commun 

C'est le regime du benefice reel : montant des recettes annuelles - charges supportees. 

b) Le regime derogatoire 

II existe un regime duforfait. Ce regime est fonde sur revaluation moyenne forfaitaire a l'hectare et par tete 
d'elevage. 

Ce regime est le dernier exemple qu'il reste des regimes forfaitaires qui existaient avant. Ces sytemes devaluation 
forfaitaire des benefices avaient ete fait dans les annees 20 pour les BIC et BNC pour les petits commercants ( ??) 



E) Les remunerations de certains dirigeants de societes 

1) Les remunerations visees par cette qualification 

Le droit fiscal retient une qualification pas tres elegante (remunerations de certains dirigeants de societes). Cette 
qualification est enoncee a Particle 62 du CGI. 

Cette qualification ne vise pas done tous les dirigeants de societes, mais uniquement ceux qui effectuent dans la 
societe un travail de direction et de gestion, et qui ne peuvent pas etre consideres comme des salaries de la societe. 

Ceux qui peuvent etre consideres comme des salaries, alors meme qu'ils sont associes dans la societe, son ceux qui 
ne detiennent pas une part preponderante du capital (ils sont minoritaires au capital). On peut alors considerer que s'applique 
le critere fondamental du lien de subordination. 

Done on ne vise par cette qualification que les dirigeants qui detiennent une part preponderante du capital. 

II ne faut pas confondre cette qualification avec le versement des dividendes (distribution des benefices de la 
societe qui sont des revenus taxables a l'IRPP : revenus mobiliers). Elle s'applique lorsque la remuneration donnee a ce 
dirigeant correspond a une activite de direction ou de gestion au sein de l'entreprise. 

2) Les caracteristiques de V imposition 

Jusqu'en 1996, il y avait une difference de regime fiscal entre les traitements et salaires et les remunerations de 
certains dirigeants de societe. En effet, pour cette derniere categorie, les titulaires de cette remuneration n'avaient pas le choix 
entre l'evaluation des frais forfaitaires et devaluation des frais reels. Ils ne pouvaient que se soumettre a la mode des frais 
reels. De plus, l'abattement de 20% n'etait pas possible pour ces remuneration. 

Mais une mesure de 1997 a aligne le regime des dirigeants en leur octroyant l'abattement de 20%. On ne leur 
accorde pas l'evaluation des frais forfaitaires. 

Mais a partir 2007, avec la suppression de l'abattement de 20%, les remunerations des dirigeants sont alignees sur 
le meme regime que celui des salaries (?). 

F) Les revenus fonciers 

Avec la notion de revenus fonciers, nous quittons le domaine des revenus des activites pour entrer dans celui des 
revenus du patrimoine, du capital, de placement. 

II y en a trois categories qui sont soumises a l'IRPP : les revenus fonciers, les revenus de valeurs mobilieres (RVM 
ou RCM pour revenus de capitaux mobiliers) et les plus-values immobilieres ou mobilieres realisees par des personnes 
physiques agissant a titre particulier (pas pour les marchands de biens par exemple). 

1) La qualification juridique de revenus fonciers 

D'une maniere generale, la qualification de revenus fonciers concerne les revenus tires de la location d'un 
immeuble bati ou non bati. 

II faut que le proprietaire du bien agisse dans le cadre de la gestion privee de son patrimoine et non dans le cadre 
d'une activite professionnelle. 

Enfin, le legislateur pose une autre condition qui tient a la nature des locaux qui sont l'objet de la location. Pour que 
la qualification de revenus fonciers puisse etre retenue, il faut qu'on soit en presence de locaux nus (pas de revenus fonciers 
pour la location meublee : BIC). 

2) La determination du montant des revenus fonciers soumis a 1' imposition 

Le principe est simple : le montant des revenus fonciers soumis a l'IRPP au titre de l'annee est : 

Le revenu annuel net (le montant des loyers bruts encaisses au cours de l'annee civile par le proprietaire y 
compris les charges, moins les charges supportees par le proprietaire comme l'entretien, les reparations... ) 



G) Les revenus de valeur mobiliere (revenus de capitaux mobiliers) 

Les RVM sont les revenus de l'epargne ou plus exactement les revenus des placements mobiliers. II existe deux 
types de placements : les placements a revenus fixes et les placements a revenus variables. 



1) Les placements a revenus fixes 

a) Qualification 

Les placements a revenus fixes sont des investissements qui se presentent sur le fond comme des prets qui sont 
consentis a des personnes physiques ou morales moyennant une remuneration du pret fixee a l'avance. 

Sur la forme on a une tres grande diversite de placements de ce type : placements a revenus fixes publics (titres 
obligataires publics comme les bons au Tresor) ou prives (obligations, ou pret a un ami moyennant interets... ). 

b) Regime fiscal 

En droit commun, ces revenus issus des placements a revenus fixes sont une categorie juridique de revenus taxables 
a l'IRPP. Ce qui a pour consequence d'augementer le montant de l'imposition. 

Par derogation au regime de droit commun, ces revenus fixes vont etre taxes a part des autres revenus, a un taux 
proportionnel fixe qui est de 26%. Cela est cense englober l'IRPP, la CSG et la CRDS. Ce systeme s'appelle le regime du 
prelevement liberatoire, qui est applique sur option fibre du contribuable. 

Cela est interessant pour les revenus les plus eleves qui seraient taxes plus avec l'IRPP. C'est pour encourager les 
hauts revenus a s'engager dans ce type de placements. 

2) Les placements a revenus variables 

a) Qualification 

Ces placements sont representes dans la realite par des titres, c'est-a-dire des actions ou des parts sociales qui 
appartiennent a des personnes qui ont investi dans le capital de societes. 

Les revenus de ce type de placements sont constitues par ce que l'on appelle des distributions de benefices (les 
distributions de dividendes). 

Ces revenus sont forcement variables puisqu'on ne sait jamais a l'avance le montant des benefices que realisera la 
societe. Ce sont des placements « a risques ». De plus, les organes dirigeants de la societe (l'AG en particulier) decide de la 
distribution des benefices. II y a done une double incertitude quant au montant des revenus qui seront percus. 

b) Regime fiscal 

La situation a ete simplified depuis peu de temps. Les dividendes distribues sont taxables a l'IRPP puisqu'ils 
representent une categorie de revenus soumis a cet impot. Done ils vont s'ajouter aux autres revenus de l'annee du 
contribuable concerne. 

II n'y a pas le systeme de prelevement liberatoire qui ne concerne que les revenus de placements fixes. En 
contrepartie, le montant du benefice distribue recu dans l'annee ne va etre soumis a l'impot qu'apres un abattement de 50°'o. 
Cet avantage est accorde car ces benefices ont deja ete taxe chez la societe a l'impot sur les societes (IS). II s'agit d'eviter la 
double imposition. 

Avant, on avait le systeme de F avoir fiscal. C'etait un mecanisme introduit en 1963 et qui avait pour but de 
rembourser aux associes la partie des benefices qui avaient deja ete taxes. 

H) Les plus values immobilieres ou mobilieres 

1) La notion 

Les plus values immobilieres ou mobilieres sont les gains qui sont realises lors de la cession d'un bien immobilier 
ou de la vente d'un bien meuble (la vente de titres). 

Pour qu'on soit en presence de cette categorie juridique en tant que categorie de revenus taxables a l'IRPP, il faut 
que ces gains soient realises par une personne physique agissant a titre de particulier. Les gains seront ainsi qualifies de BIC 
pour un marchand de biens taxable a l'IRPP ou a l'IS selon la qualification juridique de la societe 

2) Le regime fiscal 

II y a depuis deux ou trois ans une evolution importante qui concerne le regime des plus values immobilieres. II a 
ete aligne par le legislateur sur le regime fiscal des plus values mobilieres. 

C'est un regime qui est derogatoire puisqu'il consiste a taxer la plus value non pas au bareme de droit commun de 
l'IRPP mais a un taux proportionnel fixe special de 26° o. Cela evite la progressivite. 

II y a des mesures de faveur, en particulier pour les PVI, notamment parce que le legislateur n'a pas voulu 
defavoriser le logement. Par exemple : exoneration de la PVI realise sur la cession de la residence principale, exoneration de 



la PVI realisee lors de la premiere cession d'un logement lorsque la personne qui vend ce logement n'est pas proprietaire de 
sa residence principale, l'exoneration totale des PVI sur les immeubles possedes depuis au moins 22 ans. 



Section 2 : Le mecanisme general de taxation | FIRPP 

L'IRPP en principe est etabli par l'administration fiscale a partir d'un acte prealable et fondamental du 
contribuable qui doit produire chaque annee une declaration de l'ensemble de ses revenus de P annee precedente. L'IRPP est 
done un impot declaratif. C'est sur cette base que P admin fiscale va assoire (determiner l'assiette), liquider (calculer le 
montant) et recouvrer 1 'impot. 

Depuis cette annee, les contribuables vont voir leur obligation simplifiee par l'institution d'un systeme de 
declaration preremplie. Cela permet aussi a l'admin fiscale de multiplier les controles fiscaux. 

La declaration n'a pas valeur contractuelle entre le contribuable et l'admin fiscale une fois que cette derniere l'avait 
accepte dans un premier temps. L'admin fiscale peut revenir sur son acceptation de la declaration. 

Le contribuable qui ne produirait pas de declaration n'echappera pas a l'impot. L'admin fiscale viendra elle-meme 
a sa rencontre avec des penalites importantes. 

I. Le principe de 1 'imposition par foyer fiscal 

II. Le principe de l'imposition du revenu global net 

III. Le principe de la progressivite amenagee pour le calcul de l'imposition 



I. La regie de l'imposition par foyer fiscal 

A) Le principe 

Une personne physique qui a recu des revenus soumis a l'IRPP ne va pas forcement etre taxee en son nom propre. 
En effet, ce qui prevaut en droit fiscal francais sur l'approche individuelle est la regie de l'imposition par foyer fiscal de la 
totalite des revenus entres dans le foyer. L'admin fiscale prend en compte la communaute : le groupe prevaut sur l'individu. 

La notion de foyer fiscal est consacree a Particle 6 du CGI : « Les personnes physiques imposables a l'IRPP sont 
imposees non settlement au titre de lews revenus propres, mais aussi au titre des revenus des membres du foyer fiscal ». 

Le foyer fiscal c'est : les conjoints maries plus leurs enfants a charge. La notion de foyer fiscal a un peu evolue 
avec l'institution du PACS : les membres d'un PACS represented un foyer fiscal. 

On peut etre un foyer fiscal seul. Mais on en parle pour designer le groupe. 

B) La portee de la regie de rimposition par foyer 

II faut distinguer la portee a l'egard du conjoint et a l'egard des enfants a charge. 

1) La portee de cette regie a l'egard du conjoint 

S'agissant des conjoints maries. la regie de l'imposition par foyer est imperative. lis ne peuvent pas decider de se 
placer sur le regime de l'imposition separee. Dans certains pays nordiques, cela est pourtant possible. En 1982. la ministre 
aux droits de la femme avait demande la possibility pour les femmes maries de choisir un regime separe. Mais cela n'a pas 
ete accepte car cela aurait entraine un surplus de declaration et surtout un manque a gagner pour l'Etat. 

II y a une exception possible lorsque les epoux sont separes de biens et qu'ils n'habitent pas sous le meme toit. 

2) La portee de cette regie a l'egard des concubins 

Le droit fiscal traite les concubins comme des celibataires. Chacun va etre taxe independamment de l'autre a 
l'IRPP. S'il y a des enfants a charges, il seront rattache a Pun ou a l'autre. Avant, il fallait qu'il y ait une entente entre les 
deux. Mais cela pouvait poser probleme quand il y avait un ou trois enfant. Le droit fiscal donne maintenant la possiblite de 
rattache par demi enfant. 



3) La portee du principe pour les membres d'un PACS 

Les membres d'un PACS sont considered par le droit fiscal comme un foyer fiscal. Les concubins peuvent done 
signer un PACS pour etre imposes ensemble. Precedemment. il fallait 3 ans de PACS pour etre impose en foyer fiscal. Cette 
regie a ete abandonnee, on ne le demande pas aux maries... 

4) La regie du foyer fiscal a 1'egard des enfants a charge 

On distingue deux categories d'enfant : l'enfant mineur et l'enfant majeur. 

a) L 'enfant mineur 

Le principe de droit commun est que la notion d'enfant a charge ne concerne que les enfants mineurs. lis sont done 
consideres comme etant de plein droit membre du foyer de leurs parents ou de leur parent (divorce, celibataire, concubin). 
Par consequent, si l'enfant mineur qui n'a pas d'existence fiscale propre a des revenus taxables, ces revenus ne vont pas etre 
taxes en sont nom, mais ils seront rattaches aux revenu du foyer fiscal dont il est membre. 

Par derogation a cette regie, le droit fiscal accepte que l'enfant mineur puisse demander a etre impose separement 
du foyer fiscal des parents. Le droit fiscal permet done l'imposition separee de l'enfant mineur. II suffit que l'enfant mineur 
produise une declaration (accompagnee eventuellement d'une lettre d'explication). Cette decision n'est pas irreversible, il 
pourra ensuite revenir dans le cadre du foyer fiscal. 

b) L 'enfant majeur 

Le principe de droit commun est que l'enfant majeur existe de maniere autonome au regard du droit fiscal. 
Normalement, il ne peut pas etre rattache au foyer fiscal de ses parents. Par consequent, lorsqu'il a des revenus, ceux-ci sont 
taxables a l'IRPP en son nom. 

Par exception a cette regie, certains enfants majeurs peuvent etre consideres comme enfants a charge et par 
consequent rattache au foyer fiscal de leurs parents. II en est ainsi pour les enfants majeurs celibataires de moins de 21 ans. 
les enfants majeurs qui poursuivent leurs etudes jusqu'a 25 ans et les enfants majeurs atteints d'un handicap. 



II. Le principe de l'imposition du revenu global net 

1) La notion du revenu global net 

Le revenu taxable a l'IRPP est le revenu global net du foyer fiscal. II s'agit du revenu global brut moins les 
charges deductibles du revenu global. 

Le revenu global brut est le total des differents revenus categoriels nets que les membres du foyer fiscal ont recu 
pendant l'annee. Ce revenu global brut est la consequence du caractere global et synthetique de l'IRPP qui taxe en une fois 
tous les revenus de l'annee d'un foyer fiscal. 

2) La notion de charge deductible du revenu global brut 

Voir article 13 et 156 du CGI. 

a) Les charges visees a I 'article 13 

II s'agit selon Particle 13 du CGI des depenses engagees pour l'acquisition ou la conservation du revenu. 
Normalement, ces depenses ont ete deja deduites dans le cadre des charges deductibles des revenus categoriels (on deduit 
deja les charges dans le cadre des traitements et salaires. . . ). 

En realite, ces depenses engagees vont etre deduites au titre de charges du revenu global que lorsqu'on n'a pas pu 
les deduire dans le cadre des revenus categoriels. Par exemple, un chercheur d'emploi depense de l'argent pour acquerir un 
revenu (deplacements, CV... ) : on ne peut pas eponger ces frais en les imputant sur le revenu categoriel concerne. 

b) Les charges visees a I 'article 156 du CGI 

Cet article permet de deduire du revenu global brut des depenses qui n'ont rien a voir avec l'acquisition ou la 
conservation du revenu. La seule raison d'etre de cet article est de permettre la deduction de certaines depenses pour des 
motifs de politique sociale ou des raisons de politiques economiques. 



Seules les depenses visees par cet article sont deductibles, il n'y a pas d'interpretation possible. L'exemple le plus 
courant est le cas des pensions alimentaires versees aux ascendants ou aux descendants dans le cadre de l'obligation 
alimentaire, ou les pensions alimentaires versees en cas de divorce. 

Pour les pensions versees aux descendants, le droit fiscal institue un plafond de charges deductibles d'environ 4 500 
euros. L'admin peut demander la justification du versement. 

Le droit fiscal ne prevoit pas de plafond pour les charges deductibles en ce qui concerne les pensions versees aux 
ascendants. L'admin peut juste demander une justification du versement. 

On a aussi les frais d'hebergement de personnes agees de plus de 75 ans qui sont deductibles (jusqu'a 3 000 euros). 
II y a egalement les souscriptions (investissements) en faveur de societes anonymes pour le cinema ou l'audiovisuel. Enfin, 
on trouve une mesure d'aide au patrimoine culturel de la France : la deduction des charges foncieres (entretien ou reparation) 
annuelles des chateaux ou monuments historiques dont le proprietaire conserve la disposition a titre de residence principale 

La progressivite amenagee 

Le calcul de 1'IRPP se fait en principe en deux etapes. Dans une premiere etape, c'est l'admin qui va determiner le 
montant de l'impot brut, puis dans une deuxieme etape le montant de l'impot net. 

A) Le calcul de Pimpot brut 

1) Le principe general 

L'IRPP est calcule par l'administration fiscale, qui va appliquer au revenu global net le bareme progressif qui est 
propre a l'IRPP. 

Le legislateur a adopte un nouveau bareme applicable pour l'imposition des revenus de 2006, qui se distingue par 
un allegement sensible : l'integration de l'abattement special de 20°o dans le bareme et l'abaissement des taux. Par exemple 
le taux marginal passe a 40% alors qu'il etait de 47%. 

Ce principe de determination de l'impot brut ne s'applique en realite que dans le cas des personnes celibataires sans 
charge de famille. 

2) L'amenagement du principe pour les autres situations 

Ce principe general de droit commun est amenage pour les personnes mariees et pour celles qui ont des charges de 
famille. 

a) La reele 

L'impot va alors etre calcule au moyen de la technique du quotient familial qui a pour finalite de attenuer la 
progressivite de l'impot dans le cas de personnes mariees et/ou avec enfants a charge. 

Cette technique consiste a raisonner en nombre de parts de revenus du foyer fiscal. 

b) Le mecanisme 

Ce mecanisme de raisonnement va consister a determiner l'impot en deux etapes. 

La premiere etape est celle ou l'admin fiscal determine le nombre de parts de revenu du foyer fiscal. Ce nombre est 
determine selon les regies du quotient familial. 

Dans le cadre d'un foyer fiscal de personnes mariees, les deux conjoints maries represented deux parts de revenus. 
On considere que chacun des enfants a charge represente demi part de revenu. Une exception existe : a partir du troisieme 
enfant, 1' enfant a charge compte pour une part (c'est un encouragement a la natalite). 

Une fois determine le nombre de part, la deuxieme etape consiste a calculer l'impot du pour une part de revenus. 
On va done appliquer a une part de revenu le taux applicable. Dans un exemple de foyer a 3 parts avec 60 000 euros, la part 
de revenu s'eleve a 20 000 euros. On abouti a un montant d'IRPP par part de revenus a 4 000 euros (exemple faux). Done le 
montant d'impot du par le foyer fiscal est de 12 000 euros. 

On a done attenue la progressivite de l'impot puisqu'elle n'a joue que sur une part de revenus. 

Dans la technique du quotient familial, on combine progressivite du bareme et proportionnalite . C'est cela la 
progressivite amenagee. Cela permet d'attenuer le montant de l'impot. 

B) La determination de IMmpot net 



L'impot net est l'impot brut moins des allegements particuliers d'impots. Ces allegements d'impots sont 
essentiellement constitues de ce que l'on qualifie les reductions d'impots. 

Ce sont des allegements institues par le legislateur a des tins de politiques economiques ou sociales. II y a une liste 
qui est donnee. II y a trois exemple majeurs : 

Les dons aux oeuvres charitables, reconnues d'interet public. Elles ouvrent droit a une reduction d'impot au 
donneur. Cela compte pour une partie de ce que Ton a donne 
Les depenses dues pour l'emploi d'une personne a domicile 
L'investissement dans l'immobilier locatif. 

La derniere mesure institute par la loi de finances de 2006 est celle creant un droit a restitution d'impots directs 

excessifs. Cette mesure a ete intitulee « bouclier fiscal ». Ce concept a ete invente par un conseiller du ministre des finances. 
Cette notion a ete recue comme une reponse a une attaque. C'est pour cela que la loi fiscal n'a pas repris le terme. 

Lorsque le total des impots directs payes au cours d'une annee excede 60°o du revenu de la meme annee, l'excedant 
va etre rembourse au contribuable et le cas echeant par imputation sur l'impot direct, ou un autre impot. Ne sont pris en 
compte, parmi les impots directs, que l'IRPP, 1'ISF, les taxes foncieres et la taxe d'habitation. 

II n'y a done pas les droits de mutation a titre onereux, ni la taxe professionnelle (qui peut etre payee par des 
personnes physiques : professions liberales, entreprises individuelles), ni la taxe d'enlevement des ordures menageres (aussi 
importante que la taxe fonciere... ?). 



Chapitre 2 : L'impot sur les societes 

Cet impot appartient a la famille des impots sur le revenu puisqu'il va taxer les benefices qui sont realises par les 
societes. Or ces benefices ont le caractere de revenus tires de l'activite. 

C'est un impot proportionnel. II suscite des debats importants (de maniere traditionnelle), en particulier sur le point 
de savoir s'il represente ou non un frein a l'activite des entreprises. Cette question a connu une actualisation plus forte avec le 
nouvel elargissement de l'UE, et la presence au sein de l'Union de certains Etats oil la fiscalite sur les entreprises est plus 
clemente que dans les pays de l'Ouest. 

Section 1 : Le champ ^application de PIS 

II faut etudier deux choses : quelles sont les personnes assujetties a l'impot et quelles sont les regies de territorialite. 

I. Les personnes morales assujetties a PIS 

Sur ce point, nous savons que certaines personnes morales sont assujetties de plein droit et d'autres sur option. 

A) Les SMJItis assujetties de plein droit a PIS 

Nous savons que les personnes morales assujetties de plein droit a 1'IS sont les societes de capitaux. Le legislateur 
fiscal prend en compte la forme juridique de la personne morale. 

A cote, on trouve d'autres personnes morales assujetties de plein droit. II s'agit de ce que le legislateur appelle les 
groupements a but lucratif. 

Normalement ce sont les societes qui sont des groupements a but lucratif. Le legislateur pense ici aux associations 
qui ne sont pas sous le regime de la loi 1901. Ce sont celles qui ont une partie de leur activite a but lucratif. 

B) Les soei&es assujetties a PIS sur option 

Les societes de personnes vont etre concernees par 1'IS, mais uniquement si elles ont choisi de l'etre. Elles optent 
pour etre assujetties a 1'IS. 

Le legislateur considere que les societes de personnes n'ont pas de personnalite juridique propre pour le droit fiscal. 
Done leurs benefices sont considered comme realises par les associes. Le droit fiscal ne voit pas la societe, il ne voit que les 
associes, sorte d'entrepreneurs individuels. La societe de personne ne fait pas ecran, elle est transparent^ 

Normalement, le benefice realise par chaque associe va etre taxe a l'IRPP en tant que BIC. Cependant, par 
exception a ce principe de droit commun, le droit fiscal autorise les societes de personnes a opter pour 1'IS. 



Si cette option est exercee, c'est la societe en son nom propre qui va etre taxe a l'IS pour les benefices qu'elle 
realise. La societe n'est plus transparente pour le droit fiscal. 

Les avantages de cette option sont nombreux. Tout d'abord, cela permet d'avoir un impot a taux proportionnel que 
l'on connait a l'avance (33 ,33°o). Cela permet d'echapper a la progressivite de l'IRPP. 

Le deuxieme avantage est que lorsque les benefices sont taxes a l'IRPP, c'est la CSG et la CRDS qui vont les taxer 
egalement. 

L'option est egalement favorable au regard des regies pour la determination du montant des benefices. La 
remuneration du dirigeant associe est considere comme une charge deductible pour les societes de personnes qui relevent de 
ITS, pas pour les autres. Le benefice taxable sera done baisse. 

Enfin, il y a des regies de report de benefices plus favorables. 

II. Les regies de territorialite 

II faut toujours que le legislateur determine quelles sont les limites de la souverainete fiscal de l'Etat francais. 

A) Le principe 

Selon le CGI, releve de ITS les benefices qui sont realises en France. La portee est immediate : ces benefices font 
etre taxes en France independamment de la nationality de la societe. A l'inverse, lorsque les benefices sont realises a 
l'etranger, ils echappent a la souverainete fiscale francaise, meme s'ils Font ete par une entreprise francaise. 

B) Le probleme du critere de lieu de realisation des benefices 

Le probleme est de savoir ce qu'il faut entendre par ce critere de lieu de realisation des benefices. 
Soit il faut prendre en compte le lieu oil sont realisees les operations ayant genere le benefice. Soit il faut prendre en 
compte le lieu ou est implantee Fexploitation qui a genere le benefice. 

Par exemple, une entreprise francaise basee en France qui a pour activite principale l'exportation vers l'etranger. 

L'Etat francais va tenter de capter au mieux la matiere imposable. Le CE a permis de trancher sur cette difficulte. II 
affirme qu'il faut entendre par lieu de realisation des benefices le lieu d'implantation de l'exploitation ayant genere les 
benefices. 

La difficulte suivante est de savoir ce qu'il faut entendre par lieu d'implantation de l'exploitation ayant genere les 
benefices. 

II s'est avere que des entreprises ont fait valoir le fait qu'elles n'etaient pas implantees qu'en France, qu'elles 
avaient des bureaux ou des filiales a l'etranger. 

Le CE a du se pencher sur la question. II a done forge 3 criteres en vue de clarifier la situation des entreprises qui 
sont implantees en France, mais qui ont egalement une implantation a l'etranger. La preoccupation du CE est de permettre de 
dire s'il y a ou non une implantation a l'etranger qui a genere des benefices a l'etranger. 

. Le premier critere est la notion d'etablissement stable a l'etranger. Un etablissement stable a l'etranger suppose 
une installation permanente avec des locaux stables, une activite lucrative a partir de ces locaux et une autonomie de decision 
et de gestion. 

. Le deuxieme critere est celui du representant qualifie a l'etranger. C'est lorsqu'une personne est installee a 
l'etranger pour y accomplir des actes pour le compte de la societe. II suffit que les benefices soient realises a partir de ces 
actes, pour que ces benefices echappent a ITS. 

. Le troisieme critere est celui du site commercial complet a l'etranger. Ce sont des operations commerciales qui 
sont realisees a titre habituel, et qui sont detachables des operations realisees en France. Cela permet que les benefices issus 
de ces operations realisees a l'etranger de ne pas etre soumis a ITS. 

Section 2 : Les regies relatives a la determination cln res n I tat 
fiscal sonmis a PIS 



Le resultat fiscal peut etre un benefice ou un deficit. 

I. La notion de benefice 



A) Le principe 

II y a un principe qui est pose a Particle 209 du CGI qui dispose : « La determination du benefice soumis a Vimpot 
sur les societes obeit aax memes regies que pour la determination des benefices industriels et commerciaux qui sont realises 
soit par line entreprise individuelle, soitpar line societe de personne qui n 'a pas opte pour l'IS ». 

II y a done identite de regie independamment du traitement fiscal du benefice. Le principe essentiel a retenir est 
pose a Particle 38 du CGI. Cet article envisage deux manieres de determiner le benefice taxable d'une entreprise quel que soit 
leur regime fiscal. 

La premiere approche du droit fiscal est la plus traditionnelle : le benefice d'une entreprise est ce que Ton appel le 
resultat net de l'exploitation. Ce resultat net d' exploitation se trouve dans le compte de resultat. On trouve dans ce compte 
les charges d'exploitation d'un cote et de l'autre les produits d'exploitation (ventes). Le resultat net d'exploitation est la 
difference entre les produits d'exploitation et les charges d'exploitation. 

Cette approche est traditionnelle car on considere que Pactivite est l'exploitation. Le droit fiscal envisage le 
benefice comme un resultat d'exploitation. 

La deuxieme approche est celle qui consiste a envisager le benefice comme l'enrichissement de l'entreprise au 
cours d'une annee d'exploitation (d'un exercice comptable). 

Cet enrichissement est mesure par ce que l'on appel la variation de l'actif net de l'entreprise entre la cloture d'un 
exercice donne et l'ouverture de l'exercice. L'actif net d'une entreprise est son patrimoine net, on le mesure a partir d'un 
compte particulier : le bilan. C'est un compte annuel qui retrace tout ce que possede l'entreprise. La notion d'actif net est la 
difference entre l'actif brut et le passif 

Le plus souvent. on determine le benefice des deux manieres. Dans le compte de resultat, on accuse logiquement le 
meme montant que celui de la variation entre l'actif net de cloture et l'actif net d'ouverture. Normalement, le resultat 
d'exploitation est la source de l'enrichissement. 

Si l'on ajoute la definition de l'enrichissement, c'est parce que cela permet au droit fiscal de verifier que le benefice 
qui est soumis a l'imposition est bien celui qui est reellement realise. Le benefice presente deux caracteristiques : il est le 
resultat de l'exploitation, et est la cause de l'enrichissement de l'entreprise. 

La deuxieme raison est que dans le second cas, la notion d'enrichissement de l'entreprise va permettre a l'admin 
fiscal, lorsqu'elle verifie la comptabilite des entreprises, de considerer que les entreprises soumis a 1'IS doivent etre 
assujetties a des rectifications (des redressements) en matiere d'imposition du benefice sur le seul fondement de 
l'enrichissement de l'entreprise. 

Par exemple, le compte de resultat de l'entreprise peut etre exact. Mais lorsqu'on regarde le bilan, on constate que 
l'entreprise a oublie de compter dans son actif un materiel qu'elle a acquis. L'entreprise a minore son actif, son patrimoine. 
Elle a done minore son actif net. Cette minoration d'actif net represente une minoration de benefice taxable. II n'y a pas eu 
d'erreur sur le resultat d'exploitation (produits - charges), mais sur le patrimoine. 



B) Les regies particulieres en ce qui concerne la determination des benefices 
taxables a PIS 

1) Les remunerations allouees aux dirigeants de la societe au titre de leur 
fonction de direction et de gestion dans V entreprise 

La remuneration qui est versee a ces associes represente une charge deductible des produits d'exploitation, 
uniquement dans le cas des societes qui relevent de l'IS. Elle n'est jamais une charge deductible dans le cas des societes de 
personnes qui ont opte pour l'IS. 

C'est un avantage car cela diminue le benefice taxable a l'IS. 

Le deduction de cette remuneration a titre de charge est toutefois subordonnee a des conditions precises : 

II faut que la remuneration corresponde a un travail effectif. 

II faut que la remuneration ne soit pas excessive. Ce qui est tres delicat comme critere. Notamment pour les 

entreprises familiales et les grands groupes. 

2) Les interets remunerant les comptes courants d' associes 

Ce sont des interets qui sont verses a des associes qui vont remunerer un depot d'argent que ceux-ci laissent dans la 
societe. Ce depot d'argent s'appelle un compte courant d'associe. 



C'est comme si un associe faisait une facilite de tresorerie a la societe. Par exemple, un PDG demande une 
remuneration mensuelle de 150 000 euros par mois. II ne depense pas autant par mois, il prefere recevoir 10 000 euros par 
mois et inscrire le reste dans un compte courant de l'entreprise. Les 140 000 euros sont inscrits au passif dans un compte 
courant d' associe. 

Les interets sont souvent plus eleves que ceux de la banque, mais moins important que le taux d'emprunt. Cela 
arrange la societe et l'associe. 

Le droit fiscal accepte que les interets remunerant les comptes courants d'associes soient deductibles, sous reserve 
qu'ils ne depassent pas un certain montant. 



II. Le traitement du deficit 

II se peut qu'au cours d'un exercice, il n'y ait pas de resultat d'exploitation beneficiaire, et qu'il y ait un deficit. 
S'agissant des societes qui relevent de l'IS, le droit fiscal va leur offrir deux possibilites. 

Le droit fiscal permet de reporter ce deficit d'un exercice. Le mecanisme du report du deficit existe deja en matiere 
de BIC et de BNC. Ce qui est propre aux societes, c'est qu'elles ont deux possibilites de report. 

Le premier systeme de report du deficit est le systeme de droit commun, le plus ancien. II a longtemps ete le seul 
systeme : c'est le systeme du report en avant. 

Ce systeme permet de reporter le deficit sur les resultats des exercices ulterieurs. On peut continuer a reporter si 
l'on n'eponge pas des l'annee suivante. 

Jusqu'a il y a 3 ans, ce report en avant ete toutefois limite dans le temps par le droit fiscal francais, qui ne permettait 
un report que sur les 5 exercices ulterieurs suivants. Depuis la loi de finances pour 2004, on peut reporter indefiniment. 

Le deuxieme systeme de report a ete introduit en droit fiscal il y a quelques annees. II a ete inspire par le systeme 
anglo-saxon : c'est le systeme du report en arriere ou carry back system. 

II permet d'imputer le deficit d'un exercice, non pas sur le futur, mais sur les trois derniers exercices passes. 

Une entreprise va avoir interet a choisir le systeme du report en arriere lorsqu'elle sait qu'elle va avoir une peri ode 
difficile a traverser, alors qu'elle a eu 3 annees fleurissantes precedemment. Elle se fera alors rembourser des versements 
d'lS, afin de refaire de la tresorerie. 



Section 3 : Les modalites (Pirn position des sociltes qui 
relevent de PIS 

I. Les modalites d'imposition PIS proprement dit 

A) Le taux de PIS 

Le taux de l'IS a ete abaisse et s'eleve aujourd'hui a 33,33%. A ce taux s'ajoute dans certains cas, selon la 
conjoncture ou le gouvernement, des contributions exceptionnelles. 

Ce taux de 33,33% est-il scandaleux au regard de la situation en Europe ? La moyenne europeenne est d'environ 
30,5%. Autriche 34%. Espagne, 35%. Mais, Irlande, 12,5% (politique agressive). Luxembourg (22%). Pologne (18%). II y a 
done de la concurrence fiscale. 

B) Les obligations declaratives des societes soiimises a l'IS 

Les societes ont l'obligation de produire a l'admin fiscal 3 mois apres la cloture de leur exercice, une declaration 
tres detaillee de leur resultat d'exploitation. 

C) Le paiement de l'IS 

L'IS est paye au moyen de 4 acomptes que les societes concernees doivent payer spontanement, sans attendre 
d'avoir recu un avis d'imposition (bien que l'IS soit un impot direct). 

II. Le cas de Pimposition forfaitaire annuelle 



C'est une curiosite du droit fiscal. 

A) Le principe 

Toutes les societes qui sont dans le champ d'application de l'IS, sont obligatoirement soumises a une imposition 
complementaire de l'IS. Cette imposition complementaire s'appelle TIFA. 

On l'appelle IFA car le montant de cette imposition est un tarif fixe a l'avance en fonction du montant du chiffre 
d'affaires realise par l'entreprise l'annee precedente (done de son poids). 

Lorsque le chiffre d'affaires est inferieur a 300 000, le montant de l'IFA est de 0. Lorsque le chiffre d'affaire est 

entre 300 000 et 700 000 euros : 1 300 euros. Si plus de 500 millions d'euros : 110 000 euros d'IFA. 

B) Les caracteristiques de FIFA 

1) Une imposition distincte de l'IS 

L'IFA est distincte de l'IS, meme si elle est articulee au champ d'application de l'IS (elle n'est due que si l'on 
releve de l'IS). L'IFA est exigible independamment de la realisation d'un benefice. On ne paie pas l'IFA parce qu'on paie 
l'IS, on paie l'IFA car on releve de l'IS. 

L'IFA est done exigible meme lorsqu'on supporte un deficit. C'est une sorte d'obligation fiscale minimale pour les 
societes de plus de 300 000 euros de chiffre d'affaires. 

2) Une imposition qui n'a pas toujours un caractere definitif 

L'IFA n'est pas toujours une imposition definitive. Lorsque la societe qui releve de l'IS, degage des benefices qui 
sont taxes a l'IS, on va lui rembourser l'IFA qu'elle a paye. On paie l'IFA avant l'IS, c'est une sorte d'acompte de l'IS. 

Cela permet d'eviter qu'une societe supporte l'IS et l'IFA en meme temps. Ces deux impots ne sont pas cumulatifs. 



Chapitre 3 : La Taxe sur la Valeur Ajoutee 

On quitte la famille des impots d'Etat sur le revenu. 

Section 1 : Les caracteristiqiies generates de la TVA 

I. L'origine de la TVA 

Cet impot est recent, il date d'une loi de 1954. II participe au mouvement de renovation du systeme fiscal d'apres- 
guerre. On cherchait un impot a grand rendement. Le concepteur est Maurice Laure.La TVA a ete mise en place apres 
plusieurs stades (dernier stade en 1975). 

Elle occupe une place fondamentale dans le systeme fiscal, par son rendement. Elle represente pres de la moitie des 
recettes de l'Etat. Le budget est done tres dependant de la TVA. Dans un contexte de ralentissement de la croissance, cela est 
problematique pour le budget de l'Etat. 

La TVA se presente comme le principal impot sur la depense dans le systeme fiscal francais. Cet impot occupe 
egalement une place importante dans 120 pays dans le monde. La France a exporte ce concept dans le monde entier. Les pays 
emergeants de l'Asie l'introduisent peu a peu. 

La TVA represente l A des recettes fiscales mondiales. Cela pose des problemes fondamentaux. 

Si l'on s'interesse a l'incidence de cet impot, on peut dire que la TVA a une incidence indirecte (voir dans le cours 
sur l'impot direct). La TVA est un impot dont l'incidence reelle ne concerne que le consommateur agissant a titre particulier 
et non pas les entreprises et les prestataires de services. 

En effet, les entreprises qui achetent pour revendre vont payer de la TVA lors de l'operation d'achat. Elle ne 
supporte pas en realite la charge fiscale car elles supportent de la TVA pour collecter de la TVA. Elles vont etre remboursees 
de la TVA qu'elles ont eu a payer : l'incidence reelle de la TVA concerne done le consommateur final. 



Enfin, la TVA se trouve aujourd'hui enserree d'un important processus d'harmonisation communautaire engage 
depuis plus de 20 ans. 

En ce qui concerne les regies d'assiette, de taux et de remboursement, les Etats membres n'ont plus de souverainete 
fiscale propre en ce qui concerne la TVA. Ce sont les regies communautaires qui s'appliquent. 



Section 2 : Le regime de droit commun de la TVA 

I. Le champ cT application de la TVA 
A) Les operations soumises a la TVA 

S'agissant des operations economiques qui doivent etre soumises a la TVA, il faut retenir le fait qu'il y a des 
operations obligatoirement soumises a la TVA, d'autres facultativement soumises a la TVA et d'autres exonerees de TVA. 

1) La situation des operations economiques obligatoirement soumises a la TVA 

a) Les operations soumises a la 77 A en verta de lew nature 

Le principe est que sont concernees ce que l'on appelle les livraisons de biens et les prestations de services 
effectues a titre onereux. 

La notion de livraison de biens ne s'entend pas ici au sens materiel de la livraison. On entend par la le transfert de 
propriete d'un bien. On considere qu'il y a transfert de propriete chaque fois qu'il y a un echange economique entre un 
acheteur et un vendeur. Le droit fiscal prend comme critere la date de facturation. 

La notion de livraison de biens ne concerne que les livraisons de biens meubles corporels. 

Ce que l'on appelle prestations de services sont toutes les operations economiques autres que les livraisons de 
biens. 

La notion d'activite economique a titre onereux est capitale. II est important de se rappeler qu'une operation n'est 
soumise a la TVA que si elle est effectuee a titre onereux. La donation n'est done pas soumise a la TVA. 

La notion d'activite economique a titre onereux s'entend d'un echange avec contrepartie. Cette contrepartie peut 
intervenir par prestation pecuniaire ou un paiement en nature, et cela peu importe que l' operation soit a titre lucratif ou 
non. 

Cela permet de « ratisser » le plus largement possible pour l'Etat. De plus, sans cette precision, cela aurait entraine 
la tentation de developper le troc. 

b) Les operations obligatoirement soumises a la TVA en verta d'une disposition expresse de la loi 

Le legislateur vise expressement certaines operations qui seront soumises obligatoirement a la TVA. 

Sont visees expressement les livraisons d'immeubles lorsqu'il s'agit d'immeubles neufs. C'est une exception car 
on n'est pas dans la livraison d'un bien meuble corporel. Le droit fiscal a sa propre conception de l'immeuble neuf : moins de 
5 ans. 

Sont egalement visees expressement les livraisons a soi-meme. C'est une operation economique qu'une entreprise 
va effectuer pour elle-meme sans qu'il y ait un caractere onereux. 

Par exemple, une entreprise de menuiserie qui se livre a elle-meme des etageres. Normalement l'entreprise doit 
collecter la TVA sur cette operation : elle doit verser au Tresor public la TVA qu'elle aurait collectee si elle avait vendu les 
etageres a un client. Mais l'assiette ne sera pas le prix de vente, mais le prix de revient. 

Lorsque la menuiserie a acheter du bois pour revendre, elle va pouvoir se faire rembourser la TVA par le Tresor 
public. C'est done logique de payer la TVA pour la partie du bois utilise pour la fabrication des etageres. Le remboursement 
de la TVA n'est possible que si 1 'achat a ete effectue pour revendre et done pour collecter de la TVA pour le compte du 
Tresor. 

2) Les operations soumises a la TVA sur option 

On a des operations qui sont en dehors du champ d'application de la TVA, en particulier lorsqu'elles sont 
effectuees par une personne publique. Les SPIC exploites par des personnes publiques sont en dehors du champ d'application 
de la TVA. 



Cependant le droit fiscal permet, dans certains cas, a la personne publique d'opter pour l'assujettissement a la TVA 
pour certaines de ses activites economiques. 

Imaginons un theatre municipal. La commune va devoir collecter de la TVA sur le prix du billet. L'interet pour une 
collectivite est que cela lui ouvre le droit de rembourser la TVA payee sur toutes les charges d'investissement de theatre. Cela 
est alors benefique pour le budget municipal. 

Lorsque l'usager est en meme temps habitant de la commune, cela ne va peut etre pas lui etre prejudiciable. 

3) Les operations exonerees de ia TVA 

Ce sont les operations economiques qui sont en dehors du champ d'application de la TVA. Par exemple les activites 
medicales : les medecins sont exoneres de TVA. 

Certaines activites sont exonerees de TVA en vertu d'une disposition particuliere alors meme qu'elles devraient 
etre dans le champ d'application de la TVA. L'exemple principal est le cas des operations d'exportation. La particularite est 
que les exportateurs n'ont pas l'obligation de collecter la TVA. mais ils conservent le droit de remboursement de la TVA 
qu'ils ont paye lors de leurs achats. C'est une situation tres favorable pour les exportateurs. 

B) Les regies de territorial ite 

Le champs d'application de la TVA n'est pas illimite dans l'espace (comme les autres impots) car la levee de 
l'impot est un acte de souverainete. 

En matiere de TVA, l'impot obeit a une logique economique. Le critere essentiel est la localisation de l'operation 
concernee. 

Nous avons plusieurs criteres de localisations. Essentiellement, nous avons une distinction a faire entre les criteres 
qui varient selon la nature de l'operation, et les criteres qui valient selon qu'on se trouve en presence d'echanges entre la 
France et des pays tiers ou selon que l'on se trouve en presence d'echanges intracommunautaires. 

1) Criteres de droit commun 

On va distinguer selon la nature des operations : selon qu'on a affaire a des livraisons de biens ou a des prestations 
de services. 

S'agissant les livraisons de biens le critere de localisation est celui qui prend en compte le lieu de depart de la 
livraison. Par exemple, des lors qu'une vente de marchandise a son lieu de depart en France, peu importe que le client soit 
etabli en France ou dans un pays tiers, l'operation est soumise a la TVA en France. 

II y a une derogation : disposition expresse du legislateur : les exportations sont exonerees de TVA lorsque le lieu 
de depart de la livraison se situe a l'etranger hors echange communautaire et que la livraison est faite en France, l'operation 
est soumise a la TVA en France (importations) (voir livre) 

Pour les prestations de services, le principe general est qu'elles sont soumises a la TVA en France lorsque le 
prestataire est etabli en France. Mais il y a des derogations en fonction de la nature des services. II existe une distinction entre 
prestation de service materiel (coiffeur) et celles immateriels (conseils). 

2) Les echanges intracommunautaires 

Cette notion ne s'applique qu'aux operations realisees dans le cadre de l'UE. Le critere de determination : les 
livraisons de biens au depart de la France et a destination d'un autre Etat membre ne sont pas assujetties a la TVA en France, 
elle le sont dans le pays de destination. 

Pour les prestations de services, le critere est le lieu de ['execution materielle de la prestation. 

II. Le mecanisme general de fonctionnement de la TVA 

Ce mecanisme repose sur 3 notions fondamentales : la notion de TVA collectee, la notion de TVA deductible 
(recuperable) et la notion de TVA net a payer ou la notion de credit d'impot. 

A) La notion de TVA collectee 

La TVA collectee est la TVA que l'entreprise est dans l'obligation de facturer aux clients au moment ou elle 
accomplie a titre onereux une livraison de bien ou une prestation de service. 



Les obligations qui pesent sur les assujettis a la TVA 

L'assujetti a la TVA est obligatoirement tenu de collecter la TVA des lors qu'il s'agit d'une operation a titre 
onereux (beneficiaire ou non). A partir de ce moment la TVA doit etre obligatoirement collectee en respectant 
un certain nombre d'obligations qui s'imposent aux assujettis a la TVA. L'assujetti doit jouer le role d'un 
percepteur pour le compte de l'Etat. 

L'assujetti doit respecter les regies relatives a la base d'imposition, c'est-a-dire l'assiette de l'impot. L'assiette 
de la TVA est donnee par le CGI, elle est representee par toutes les sommes re9ues ou a recevoir en 
contrepartie de la livraison ou de la prestation. Dans la pratique, ces sommes sont tous les elements du prix de 
l'operation. Ce qui veut dire que c'est le cout total de l'operation : toute la facture (frais d'emballage, de 
transport). 

Le taux applicable a l'operation : l'assujetti a l'obligation de collecter la TVA en la calculant selon le taux 
legalement applicable. 

L'assujetti doit respecter le fait generateur, qui peut etre definit comme suit : c'est la date a laquelle il faut 
obligatoirement collecter la TVA ; c'est l'evenement qui provoque l'obligation pour l'assujetti de collecter la 
TVA ; c'est l'evenement qui fait naitre la creance fiscale. Automatiquement, des lors que nait une creance 
fiscale, nait une obligation. Le fait generateur de la TVA depend de la nature de l'operation. Pour les livraisons 
de biens, il intervient a la date de la livraison (date du transfert de propriete du bien, pas la livraison 
materielle : c'est la date de la facture). Pour les prestations de services, le fait generateur intervient a la date 
d'achevement de l'operation. A la fin du mois, une entreprise peut done etre amenee a faire un avance en 
Tresor. 

B) La notion de TVA deductible 

1) Le principe relatif a l'exercice du droit a deduction de la TVA 

La TVA deductible est la TVA que les assujettis ont paye lorsqu'elles achetent des biens ou des services. 

Seuls les assujettis a la TVA detiennent un droit a deduction de la TVA qu'ils ont supporte pour le fonctionnement 
de leur activite. Cela veut dire que les assujettis ont le droit de se faire rembourser la TVA qu'il ont supporte. Ce droit permet 
d'assurer aux entreprises la neutrality de la TVA : elles ne la supportent pas en tant que charges. 

2) Le mecanisme du droit a deduction 

Ce mecanisme appelle deux interrogations : comment le remboursement de la TVA va-t-il intervenir et quand ? 

Le droit a recuperation de la TVA s'exerce de maniere pratique lorsque les entreprises reversent au Tresor le 
montant de TVA collecte au cours d'une periode. Cette periodicite est mensuelle, les entreprises doivent verser au Tresor le 
montant de la TVA collecte au cours du mois precedent. En meme temps, elles exercent tous les mois leur droit deduction. 

Deux hypotheses peuvent se presenter : la premiere est la plus frequente : le montant de la TVA collectee sur les 
operations du mois est superieur au montant de la TVA supportee en tant qu'acquereur de biens et de services au meme mois. 
L'assujetti doit verser la difference. 

La deuxieme situation est moins frequente. C'est lorsque le montant de TVA collecte est inferieur au montant de la 
TVA recuperable. Dans ce cas, l'assujetti est en situation de credit de TVA, il a une creance fiscal sur le Tresor. Le cas 
d'ecole de credit d'impot permanent est celui des exportateurs. lis n'ont pas l'obligation de collecter la TVA, mais il conserve 
le droit a deduction. 

3) Les conditions du droit a deduction 

a) Les conditions de fonds 

II faut avoir la condition d'assujetti pour avoir droit au remboursement de la TVA payee. 
La TVA n'est deductible que si elle concerne des biens ou des services qui ont ete achetes pour le 
fonctionnement de l'entreprise. En consequence, n'est pas deductible la TVA payee a l'occasion d'une 
depense personnelle. 

b) Les conditions de forme 

L'assujetti doit pourvoir justifier precisement qu'il a supporte cette TVA (il faut une facture : date, montant, 

taux). 

II faut egalement l'identite du vendeur (pour eviter la fraude avec les connaissances). 



C) La notion de TVA nette a payer et de credit de TVA 

La notion de TVA nette a payer est la difference entre la TVA collectee au titre du mois precedent et le montant de 
la TVA deductible au titre des achats de biens et services au cours de la meme periode. 

La notion de credit de TVA apparait chaque fois que le montant de la TVA deductible est superieur a celui de la 
TVA collectee. Le credit de TVA se confond avec la notion de creance fiscale sur le Tresor. 



Chapitre 4 : L'impot de solidarity sur la 

fortune 

Cet impot a ete cree par la loi de finances pour 1989. II y avait un precedent impot sur la fortune institue en 1982 
sous Pintitule Impot sur les Grandes Fortunes (IGF). On passe de la lutte des classes a la solidarity. 

Nous sommes en presence d'un impot qui fait parti de la famille des impots sur le capital (sur le patrimoine). L'IGF 
et LISF n'etaient pas une innovation veritable car ils sont venu renforcer les impots sur le patrimoine que sont les droits 
d'enregistrement. La difference est que les droits d'enregistrement ne taxent le capital ou la patrimoine qu'a l'occasion de la 
transmission, cela veut dire que la taxation n'est pas reguliere, elle est episodique et aleatoire. 

Ce qui caracterise l'impot sur la fortune est que c'est une taxation reguliere du capital et du patrimoine, il n'en taxe 
pas la transmission, mais la propriete. 

Cette imposition se conjugue desormais avec les autres taxations aleatoires du capital et du patrimoine que sont les 
droits d'enregistrement. 

Le rendement annuel de cet impot est mediocre (moins d'1% des recettes du budget de l'Etat). 



Section 1 : Le champ ^application de TISF 

I. Les personnes imposables a TISF 

Ce ne sont que les personnes physiques a l'exclusion des personnes morales. Certaines personnes physiques 
effectuent un montage en confiant leur argent a une entreprise. 

On dit que l'ISF est un impot sur les personnes physique, mais ne n'est pas un impot sur toutes les personnes 
physiques. II est du a partir d'un montant minimum de patrimoine (750 000 euros). 

Comment s'apprecie la determination du montant du patrimoine ? Si le foyer fiscal est compose d'une seul 
personne, il n'y a pas de probleme. Mais s'il se compose de plusieurs personnes, on va retenir l'ensemble des biens 
appartenant a chacune des personnes membres du foyer fiscal. Par consequent, on arrive plus facilement au seuil de 750 000 
euros. 

L'ISF se singularise par une regie derogatoire par rapport au principe qui prevaut en matiere d'IRPP, a savoir que 
les concubins sont consideres comme formant un foyer fiscal. Par ailleurs, l'ISF ne prend pas en consideration le regime 
matrimonial de la separation de biens. 

II. Les biens soumis a imposition 

A) Le principe 

Tous les biens possedes par les membres du foyer fiscal sont soumis a l'ISF quelle que soit leur nature, qu'il 
s'agisse de biens immobiliers ou de biens mobiliers. 

B) Les regies derogatoires 

II existe des biens exoneres par les legislateurs de 81 et de 89. Par exemple les biens professionnels (entreprises), 
les objets d'Antiquite, les oeuvres d'art, les droits de la propriete intellectuelle, les bois et forets (a l'abri aussi des droits de 
succession). 



Section 2 : Les regies relatives a la determination de l'ISF 

I. La determination de l'assiette 

A) Le principe general 

Le principe est que l'ISF est calcule sur la valeur nette du patrimoine (valeur brute - charges deductibles). 

B) Les regies relatives a la determination de la valeur brute du patrimoine 

Le declarant doit proceder lui-meme a revaluation de la valeur brute de son patrimoine et doit l'indiquer dans une 
declaration a produire chaque annee a l'administration fiscale. 

Cette declaration doit etre faite selon les regies strictes prevues par le CGI. 

Pour les biens immobiliers, le principe est qu'ils doivent etre evalues par rapport a leur valeur venale au 1° Janvier. 
La difficulte est qu'il faut trouver une valeur venale moyenne. C'est une difficulte technique. 

La deuxieme difficulte est que compte tenu la bulle immobiliere, il existe des gens qui ont investi dans 1'immobilier 
il y a 20 ou 30 ans. Ces immeubles ont une valeur considerable maintenant. Cette richesse est virtuelle. On a cree un 
abattement de 20% sur la valeur de la residence principale. 

Les biens mobiliers doivent etre evalue au cours du marche du dernier jour de l'annee qui precede. 

C) Les dettes et les charges deductibles 

Cela comprend principalement les dettes qui ont ete contractees pour l'acquisition de biens soumis a l'imposition. 
Ce sont essentiellement les impots dont le declarant a l'ISF va etre redevable au cours de l'annee. Sont deductibles FIRPP et 
les impots locaux. 



II. Les regies relatives au calcul de l'impot 

A) Determination de Pirn pot brut 

L'impot brut est calcule par application a l'assiette d'un bareme de taux progressif, comme pour FIRPP. Faux 
jusqu'a 750 000 euros, puis taux progressif par tranche de valeur avec un taux marginal de 1,8% pour la tranche superieur a 
15 000 000 d'euros. 

B) La notion dMmpot net 

L'ISF fait Fobjet d'un certain nombre d'allegement. II y a une reduction de 200 euros par enfant mineur a charge 
du foyer fiscal. II y a aussi un abattement de 20% pour la residence principale. 

La notion de bouclier fiscal institue par la loi de finances pour 2006 consiste a introduire un plafond maximum 
d'impots directs (il comprend aussi des impots indirects). Bouclier de 60%. 



Section 3 : Les modalites administratives specifiqnes ponr la 
declaration et le paiement de TISF 

Les contribuables a l'ISF doivent produire une declaration annuelle detaillee de leur patrimoine. Ce qui est 
specifique a l'ISF est qu'elle intervient au mois de juin. Cette obligation declarative ne concerne que les foyers qui sont dans 
le champ d'application de l'ISF. 

La specificite la plus importante est que les contribuables a l'ISF doivent non seulement produire une declaration 
spontanee, mais ils doivent l'accompagner d'un cheque du montant de l'impot du. C'est un impot declaratif 
Les contribuables a l'ISF determinent eux-memes l'assiette de l'impot/ 



lis liquident (calculent) eux-memes l'impot. 

Enfin, nous sommes en presence d'un mode de recouvrement qui est celui du recouvrement spontane de l'impot 
c'est la technique du paiement de l'impot au comptant. En opposition a la technique du paiement des droits constates. 

Chapitre 5 : Les droits d'enregistrement 



Les droits d'enregistrement font partie de la famille des impots sur le patrimoine, comme l'ISF. lis sont different de 
l'ISF car ce dernier represente une taxation reguliere du patrimoine : tant qu'une personne physique est proprietaire d'un 
patrimoine d'une valeur a 750 000 euros net. elle sera taxee a l'ISF. 

En revanche, les droits d'enregistrement interviennent uniquement de maniere irreguliere. Ce sont des impots 
occasionnels, qui ne vont intervenir qu'a l'occasion de certains actes (acte de mutation de propriete mobiliere) ou de certaines 
operations (donation, egalement un acte), ou de certains evenements (deces, qui entraine des droits de successions). 

Du point de vue technique, on distingue 2 grandes categories de droits d'enregistrement : ceux qui interviennent a 
l'occasion de transmission de biens a titles onereux (certaines transmissions vont etre taxees a ce qu'on appelle des droits de 
mutations a titre onereux). 

On a aussi des transmissions a titre gratuit. Deux grands cas : droits de successions et les droits de donations. 



Section 1 : Les droits de mutation | titre onereux 

I. Le champ d' application des droits de mutation a titre 
onereux 

1) Les operations de biens concernees 

Toutes les mutations a titre onereux ne sont pas concernees. Seules sont concernees les ventes de fonds de 
commerce et les vente d'immeubles (uniquement lorsqu'elles ne sont pas soumises a la TVA immobiliere : immeubles neuf 
de moins de 5 ans : taux de 19,6%). 

Les redevables concernes sont en principe les acquereurs du bien. La consequence est que les droits de mutation a 
titre onereux representent un surcout pour l'acquereur. Par consequent, si le taux est tres eleve, l'impot peut representer un 
handicap important sur le marche immobilier ou sur le marche des fonds de commerce. 

En 1997, DSK a fait diminuer le taux, qui etait alors de 17%. 

Le droit fiscal n'interdit pas qu'il y ait une entente entre le vendeur et l'acheteur. Le vendeur peut lui rembourser le 
prix de l'impot. Cependant, cette situation est rare lorsque le marche est sain. 

2) Les modalites de l'impot 

a) L 'assiette de I 'impot 

Le principe est que l'assiette est constitute du prix de vente convenu dans Facte de mutation. Done en periode de 
forte hausse du marche immobilier ou des fonds de commerce, l'Etat percoit plus. 

II en decoule une fragilite des recettes pour le Tresor Public. En effet, ce principe d'assiette fait l'objet 
d' attenuation pour eviter que certains modifient la reelle valeur de la transaction. Ainsi l'administration va pouvoir s'ecarter 
de cette regie et remplacer le prix convenu dans Facte, soit par le prix de vente reel, soit par le prix du marche. 

Elle le remplace par le prix reel lorsqu'elle se fonde sur la dissimulation de prix (la pratique du dessous-de-table : 
le vendeur degage ainsi moins de plus-value). C'est quand elle sait que le prix de vente sur Facte est fictif II faut qu'elle 
prouve la dissimulation de prix. 

La pratique du dessous-de-table est tres severement punie par l'administration fiscale. Pour l'acquereur, les 
sanctions fiscales sont lourdes : sanctions pecuniaire qui peuvent atteindre 40% ou 80% selon la gravite de Fintention de 
dissimulation. 

Cette pratique est rare de la part de l'administration en raison de la difficulte de ramener la preuve. 

Le legislateur prevoit done un deuxieme cas pour s'ecarter de la regie : c'est le cas de Finsuffisance de prix. 
L'admin peut parfaitement estimer que le prix de vente apparaissant dans Facte est insuffisant par rapport a la valeur du 



marche. Dans ce cas, elle a seulement a etablir qu'au moment de la vente, la valeur du marche (la valeur venale du bien) etait 
superieure au prix de vente figurant dans l'acte. 

Elle sera alors en droit de rappeler le supplement de droit de mutation a titre onereux que devra payer l'acquereur. 

Cette disposition est critiquee car si elle a la vertu de pouvoir surmonter la difficulty de la preuve de la 
dissimulation de prix, elle a le defaut de sanctionner le contribuable de bonne foie qui a fait une bonne affaire. 

La seule solution pour le contribuable est d'emprunter la voie d'arbitrage aupres de la commission departementale 
de conciliation qui est composee a parite de representants de contribuables et de representants de 1 'admin fiscale. Elle est 
presidee par un magistrat des tribunaux judiciaires. Elle ne regie pas le litige, mais donne un avis qui meme s'il ne s'impose 
pas a l'admin, pese un tres grand poids dans la decision future d'un tribunal. Le contribuable peut demander a la commission 
qu'elle demande l'avis d'un expert. 

b) Les taiix d 'imposition 

Les taux varient selon qu'il s'agit de l'acquisition d'immeubles ou de fonds de commerce. En ce qui concerne les 
mutations a titre onereux pour les immeubles, on a longtemps distingue les immeubles a usage d'habitation et les immeubles 
a usage industriel et commercial. Pour les premiers, le taux etait d'environ 7% et pour les seconds il etait d'environ 17%. 
Cela pouvait affaiblir l'economie. D'oii la baisse de DSK en 1998 (ministre des finances). 

Depuis, il y a un taux unique et une baisse sensible du taux : environ 6%. Le taux n'est pas exactement uniforme 
puisque les droits de mutations a titre onereux sur les ventes d'immeubles ont ete transferes aux departements, ce ne 
sont plus des impots d'Etat. 

Les departements ont la possibility de faire varier legerement le taux. 

La politique de baisse du taux a done surtout ete sensible pour les immeubles a usage industriel et commercial. 

Pour la vente des fonds de commerce, on a eu une baisse spectaculaire du taux. Avant 1998, on avait des taux de 
minimum 14%. Aujourd'hui, on est a 4,8% avec une franchise : a partir de la fraction du prix qui depasse 20 000 euros. 

Section 2 : Les droits de succession et de donation 

On est dans les droits d'enregistrement qui taxent les transmissions a titre gratuit. Le principe est que ces 
transmissions ne sont pas a l'abri des pretentions du Tresor Public. Les droits sur les transmissions vont varier selon leur 
nature. Le droit fiscal differencie la transmission pour cause de deces et la transmission entre vifs. 

I. Le cas des droits de succession 

1) Le manque de legitimite de cet impot 

Premierement, les droits de succession representent une imposition dont la legitimite est faible. D'un point de vue 
sociologique, cet impot est mal percu, sa legitimite souffre de deux elements. Tout d'abord, les droits de succession sont des 
impots qui ont pour consequence de taxer un patrimoine qui a deja ete taxe plusieurs fois anterieurement. En effet, lorsque 
des parents transmettent a leurs enfants un bien immobilier, il aura deja fait l'objet de droits de mutations a titre onereux, il a 
pu rentrer dans l'assiette de l'ISF etc... 

Les partisans des droits de succession considerent qu'il est legitime de taxer le particulier qui n'a comme seul 
merite que d'avoir ete heritier. Pour eux, le droit fiscal est la pour corriger les inegalites de fortune. On fait en sorte que tout 
le monde soit heritier. 

Le deuxieme element qui explique le peu de legitimite des droits de succession est leur taux d'imposition eleve, 
traditionnellement en France. Le bareme vient d'etre corrige recemment par Nicolas Sarkozy qui a pris « 40 mesures pour 
resoudre le droit fiscal francais ». Le bareme a done ete allege. 

3) Les biens soumis aux droits de succession 

Sont taxables tous les biens transmis par le defunt independamment de leur nature, qu'il s'agisse d'immeubles ou 
de meubles. lis sont taxes selon leur valeur a la date du deces qui emporte automatiquement transmission. Dans le cas des 
immeubles ont prend done la valeur venale au moment du deces. Cela peut entrainer des consequences lourdes pour les 
heritiers, meme si ensuite il y a un effondrement du marche. 

Quelques biens sont exoneres des droits de succession, en particulier les bois et forets. 

4) Le taux des droits de succession 



On a pas un taux unique, mais un bareme de droit d'imposition. Nous sommes done en presence d'un impot 
progessif comme l'IRPP et l'ISF, en particulier pour les successions en ligne directe (bareme tres affine). On fait une 
distinction selon que ces successions interviennent soit en ligne directe (ascendants, descendants) ou entre epoux. On donne 
un avantage aux transmissions par ligne directe, e'est une attache aux liens du sang et aux epoux. II y a aussi un bareme 
specifique pour les transmissions entre membres d'un PACS et pour celles en ligne collaterale (cousins, oncles) ou entre non 
parents. 

Pour les transmissions en ligne directe ou entre epoux, il y a eu un allegement depuis 2004. II y a un abattement de 
76 000 euros sur la part du conjoint survivant. Pour les enfants en ligne directe, l'abattement est de 50 000 euros par enfant. 
On diminue done la base imposable : l'actif successoral net. 

Plus un abattement general de 50 000 euros. Cela porte pour les enfants a un abattement de 100 000 euros. 

Pour les transmissions en ligne directe, il y a un bareme progressif de taux d'imposition par tranches. Le taux 
minimum est de 5% jusqu'a 7 600 euros et le taux marginal est de 40% a partir de 1 700 000 euros. L'echelle de la 
progressivite est tres rapide, on arrive a un taux de 20% sur la tranche 15 000 / 520 000 euros. Le taux est le meme pour des 
valeurs tres differentes. On taxe de maniere inegale les petits heritages et les gros heritages. 

Entre freres et soeurs (collateraux), on a simplement deux taux applicables : 20% jusqu'a 23 000 et 45% pour plus. 

Pour les collateraux jusqu'au 4 e degre : taux unique de 55%. Au dela du 4 e degre, on est entre non parents : le fisc 
prend 60%. 



II. Les droits de donation 

1) Le principe 

Le principe est que les transmissions a titre gratuit entre vifs obeissent au meme regime fiscal que les successions. 

2) Les exceptions 

Le legislateur a voulu encourager les transmissions a titre gratuit entre vifs, il s'est servi de l'outil fiscal (incitation 
fiscale). II a done multiplie les avantages fiscaux en ce sens. 

Les parents peuvent ainsi donner a chacun de leur enfant 50 000 euros en franchise total de droits de donation. 
L'operation est possible tous les 6 ans (critere introduit dans la loi de finances de 2006). 

Deux reserves existent : ceux qui vont pouvoir donner plusieurs fois sont ceux qui ont une capacite financiere 
suffisamment forte et qu'ils aient des enfants tot pour en profiter un maximum. 

La consequence indirecte est que cela libere les heritages. Les droits de succession peuvent disparaitre. 

Le fondement de cette mesure est que le legislateur prend en compte l'allongement de la duree de la vie qui est une 
mauvaise chose pour l'economie : les jeunes ont un comportement economique plus actif que les plus ages. 

Titre 2 : Les prineipaux impots 

soeiaux 

Ce que Ton appelle impot soeiaux sont des impots qui sont leves pour le financement de la protection sociale. Nous 
avons deux prineipaux impots soeiaux : la Contribution Sociale Generalisee et la Contribution pour le Remboursement de la 
Dette Sociale. La CSG et la CRDS sont tres recents (debut des annees 90). 

II existe d'autres impots soeiaux car ils sont affectes au budget de la securite sociale. Nous ne les verrons pas, mais 
ce sont les tres anciens droits sur les tabacs qui sont affectes au financement de la securite sociale. C'etaient 
traditionnellement des impots d'Etat, mais les cotisations sociales ne suffisent pas a equilibrer le budget de la securite sociale. 

Chapitre 1 : La Contribution Sociale 

Generalisee 

Section 1 : Les caracteristiqnes generates de la CSG 



La CSG est un impot recent qui a ete institue par une loi du 29 decembre 1990 pour les besoins de financement de 
la securite sociale. C'est le Premier Ministre Michel Rocard qui en est a l'origine. 

La CSG a pour principale caracteristique d'etre affectee a la caisse nationale des allocations familiales pour 
repondre aux besoins de financement de ces allocations. Le Conseil constitutionnel a ete amene a s'interroger sur la nature 
juridique de cette affectation. II a precise qu'en depit de cette affectation, on etait bien en presence d'un impot et non d'une 
cotisation sociale (prelevement obligatoire non fiscal). Cet impot s'appelle contribution en reference a l'epoque 
revolutionnaire qui avait vu supprimer le mot taxe en reponse a l'AR. 

Du point de vue de ses mecanismes d'ensemble, la CSG presente certaines similitudes avec l'IRPP, mais avec tout 
de meme des differences notables. 

Les similitudes avec l'IRPP sont que la CSG est un impot sur le revenu des personnes physiques. Les personnes 
morales ne sont pas concernees par cet impot. 

Les differences avec l'IRPP est que ce dernier est un impot progressif, tandis que la CSG est un impot a taux 
proportionnel fixe. 

La CSG est un impot qui, en partie, est preleve a la source : modalite de recouvrement differente de l'IRPP. 

La CSG est en partie deductible des revenus taxes a l'IRPP, a hauteur de la fraction egale a 5,1%. En consequence, 
la CSG n'est pas en totalite un deuxieme impot sur les personnes physiques. La CSG est une sorte d'impot sur le revenu des 
personnes physiques minimum. 

La CSG qui est apparu au depart comme un impot modeste avec un taux de 1,1%. Tres rapidement il est devenu le 
premier impot sur le revenu des personnes physiques. Son rendement depasse celui de l'IRPP. 



Section 2 : Les mecanismes (P imposition 

I. Les personnes et les revenus concernes 

S'agissant des personnes, ne sont concernees par la CSG que les personnes physiques dont le domicile fiscal est en 
France ou qui ont percu des revenus de sources francaises (memes regies de territorialites que l'IRPP). 

Les revenus taxables a la CSG sont aussi bien les revenus d'activite, qu'il s'agisse d'une activite salarie ou qu'il 
s'agisse de revenus tires d'une activite independante (benefices des entreprises individuels, benefices des societes de 
personnes selon la theorie de la transparence fiscale, si elles n'ont pas choisi l'IS). 

Sont egalement taxables a la CSG les revenus du patrimoine : revenus fonciers, revenus de valeur mobiliere et les 
plus- values immobilieres ou mobilieres realisees par les personnes physiques a title particulier. 



II. Les regies d'assiette et de taux 



Les regies d'assiette sont calquees sur les regies applicables en matiere de cotisations sociales. De ce point de vue, 
le droit fiscal fait une distinction entre les salaires taxables a la CSG et les revenus non salariaux (benefices) ou de 
patrimoine. 

S'agissant des salaires, leur montant taxable a la CSG est le salaire brut avant deduction des cotisations sociales, 
moins un abattement pour tenir compte des frais professionnels. Avant l'abattement etait de 5%, mais la loi de finances de 
2006 a reduit cet abattement a 2% : on paye la CSG sur 98% du salaire brut. 

Pour les revenus non salariaux (BIC, BNC, Benefices Agricoles) et les revenus du patrimoine, l'assiette est le 
montant du benefice net. Alors que le salarie est lui impose sur une somme qu'il n'a pas recu. Le rendement de la CSG 
provient principalement des salaries. 

La CSG est un impot a taux proportionnel fixe. Ce taux a connu une augmentation foudroyante en quelques annees. 
En 1991 (Rocard) : 1,1%. En 1993 (Balladur) : 3,4% avec l'innovation de la deductibility d'une partie de la CSG sur les 
revenus taxes a l'IRPP (favorables pour les personnes taxees a l'IRPP et meme lourdement taxees). En 1997 (Jospin) : 7,5% : 
consequences tres negatives pour les petits revenus, qui ne sont pas taxes a l'IRPP. 

C'est un peu comme l'IFA pour l'IS. La CSG est Pimpot minimum sur le revenu. Lorsque les contribuables sont 
taxes a l'IRPP, ils vont etre rembourses d'une partie de la CSG. Les personnes les plus penalises par cet impot sont celles a 
faibles revenus, et en particulier les personnes retraitees. 



C'est la raison pour laquelle le gouvernement Jospin, en 1998, a introduit en 2000 la prime d'aide au retour a 
l'emploi (PARE). C'est un remboursement aux petits revenus (qui atteignent a peine le SMIC) d'une partie ou de la totalite 
de la CSG qu'ils ont supporte toute l'annee. Cette mesure a ete instituee pour redonner du pouvoir d'achat aux petits salaires. 

III. Les modalites de paiement de la CSG 

Les regies varient selon qu'on est en presence des salaires et pensions de retraites, ou des revenus du patrimoine et 
des revenus des activites independantes. 

Pour les salaires et les pensions de retraite, on a un systeme de retenue a la source. Ce sont les organismes verseurs 
(employeurs ou organismes de pensions) qui vont retenir une fraction representant la CSG sur leurs versements. 

L'interet psychologique est que l'impot est indolore. L'avantage est egalement que la retenue a la source permet 
des rentrees reguliere pour la securite sociale, ce qui permet d'essayer d'equilibrer au mieux les recettes et les depenses. 

Pour les revenus des professions independantes et pour les revenus du patrimoine, la CSG fait l'objet d'un 
versement annuel. 

Cela veut dire que le contribuable va disposer de sa dette d'impot tout au long de l'annee. II peut placer l'argent 
entre temps. lis ont la possibility de le faire mensuellement (surtout pour ceux qui ont peur de ne pas pouvoir payer a la fin de 
l'annee, petits revenus). 

Chapitre 2 : La Contribution au 
Remboursement de la Dette Sociale 



Section 1 : Les caracteristiqnes generates de la CRDS 

La CRDS est appelee par certains la CSG bis, ce qui n'est pas vraiment une formule heureuse. Elle est apparue en 
1996, resultant d'une ordonnance. Elle fait suite a une situation delicate pour le gouvernement Juppe, le Parlement ne voulant 
pas voter une nouvelle contribution. 

La CRDS est un prelevement temporaire, ce qui est tres rare. Cela etait cense durer pour une periode de 13 ans 
(jusqu'en 2008). Mais la periode a ete rallongee de 5 ans (en principe jusqu'a 2013). 

La CRDS se distingue aussi de la CSG pour une autre raison. On range la CRDS dans les impots sociaux, mais elle 
n'a pas la finalite directement sociale de la CSG. 

La finalite sociale de la CRDS est indirecte. Elle a pour vocation de rembourser la dette sociale, les emprunts de 
l'Etat contractus pour faire des avances a la securite sociale (qui ne peut pas emprunter). La CRDS est un moyen d'aide au 
financement de l'emprunt. C'est done bien un impot temporaire, mais la France est toujours en deficit. 



Section 2 : Les regies d'assiette et de tanx 

Pour les regies d'assiette, c'est exactement la meme chose que la CSG. La CRDS est a cet egard une CSG bis. 

C'est egalement la meme chose pour les modalites de recouvrement. Avec une retenue a la source pour les salaires 
et les pensions de retraites. 

La premiere difference avec la CSG est le taux. On est en presence d'un taux proportionnel, mais ce taux est de 
0,5% inchange depuis l'origine. 

Autre difference, importante, la CRDS n'est pas deductible des revenus taxes a l'IRPP. C'est done bien un 
troisieme impot sur le revenu des personnes physiques (2 e impot pour ceux qui ne sont pas soumis a l'IRPP). 



Titre 3 : Les impots locum 



Les impots locaux ne sont pas nouveaux comme les impots sociaux. La categorie des impots locaux represente une 
categorie traditionnelle du systeme fiscal fran9ais. 

Depuis la revolution, les collectivites territoriales, comme l'Etat, ont le privilege exorbitant de pouvoir lever des 
impots pour financer les actions qu'elles conduisent, pour financer les budgets locaux. 

Les impots locaux sont constitues d'un certain nombre d'impots tres differents des impots d'Etat. On est done en 
presence d'un systeme fiscal dualiste. II n'en a pas toujours ete ainsi : pendant tres longtemps on avait un systeme fiscal 
moniste avec des impots qui financer aussi bien les budgets de l'Etat et des collectivites locales. Ce systeme etait compatible 
avec la faiblesse des budgets locaux. 

A partir du moment ou les budgets locaux ont augmenter (fin de la 2 e GM) : systeme dualiste. 

Chapitre 1 : Les principaux impots locaux 
du systeme fiscal francais 



Les collectivites locales beneficient d'impots qui leur sont propres. II en existe une tres grande variete : impots 
directs, indirects, droits d'enregistrement. 

En depit de cette variete, nous avons en realite une concentration de rendement sur quelques impots locaux 
seulement. 90°o du produit fiscal local viennent des 4 grandes taxes directes locales. 

Section 1 : Les principaux impots directs locaux 

L'essentielle de la fiscalite locale est constitute de 4 impots : la taxe fonciere sur les propriete baties, la taxe 
fonciere sur les proprietes non baties, la taxe d'habitation et la taxe professionnelle. 

I. La taxe fonciere sur les proprietes baties 

C'est un des principaux impots locaux du point de vue de son rendement : 28° o du produit des 4 taxes. 
Les assujettis sont seulement les proprietaires d'immeubles batis independamment de la nature de l'immeuble (a 
usage d'habitation ou a usage industriel et commercial). 

Ce serait done un impot sur le capital, sur le patrimoine. Mais l'assiette de cet impot est la valeur locative estimee 
de l'immeuble. Ce qui est un peu archaique (tout comme le reste des impots locaux : systeme etatique de la revolution). 

C'est l'administration fiscale qui precede a revaluation de la valeur locative. Elle ne le fait pas en fonction de la 
valeur du marche. C'est une valeur virtuelle, deconnecte de la realite economique qui est prise en compte. On ne prend pas en 
compte le loyer percu par le contribuable. 

L'impot n'est pas calcule sur la valeur locative estimee, mais sur la valeur locative estimee nette : valeur locative 
estimee - 50%. 

Le taux d'imposition est fixe par la collectivite locale dans la limite fixee par le legislateur pour eviter les inegalites 
trop importantes. 

Par consequent, nous ne sommes pas vraiment en presence d'un impot sur le patrimoine. Ca le serait si on ne 
regarde que le contribuable, et non l'assiette. En effet ce n'est pas la valeur du patrimoine qui est taxe, mais son rendement 
locatif estime. On est en presence d'un impot sur le revenu estime. Ce n'est meme pas un impot sur le revenu car il ne prend 
pas en compte la realite economique. C'est un deuxieme archaisme : cette taxe est inclassable. 

Le probleme est que cet impot est vieux. II etait coherent en 1791, quand on taxe les riches, les proprietaires 
fonciers. II n'y avait pas a l'epoque de pret a taux zero. 

II. La taxe fonciere sur les proprietes non-baties 

Rendement faible : 4% des 4 taxes. 
Assujettis : proprietaires de terrains. 
Assiette : valeur locative estimee du terrain. 

Meme probleme : impot qui repose sur une valeur theorique. Impot qui n'est pas personnalise, il ne prend pas en 
compte la capacite contributive des contribuables. 



III. La taxe d'habitation 

Rendement important : 28° o du produit des 4 grandes taxes. 

Assujettis : toute personne qui a occupe un logement meuble au l el Janvier de l'annee (pas de prorata). Ce principe 
s'applique quelle que soit la nature de l'occupation : a titre onereux ou a titre gratuit. 

Assiette : valeur locative : loyer annuel estime par l'administration de ce que devrait rapporte le logement s'il etait 
loue. L'administration ne prend pas en compte le loyer reel. Elle ne prend pas en compte, ni le secteur libre, ni le secteur 
social (HLM). 

Le critere est la superficie. La consequence est que plus l'appartement est grand, plus la valeur locative sera elevee, 
plus l'impot sera eleve. 

Le paradoxe est que nous avons a l'heure actuelle un grand nombre de personnes qui vivent dans des logements 
sociaux, a revenus faibles, enfants en nombre, ne sont pas assujettis a 1'IRPP, mais sont tres imposes a la taxe d'habitation qui 
ignore les capacites contributives des contribuables. 

En 1791, on ne logeait pas des personnes au meme prix qu'aujourd'hui 

IV. La taxe professionnelle 

Cet impot a connu une forte actualite ces dernieres annees. 

C'est un impot local qui est du par les activites independantes (entreprises du secteur industriel et commercial ou 
agricole, ou les professions liberates). 

C'etait un impot tres critique car son assiette reposait sur deux elements : d'une part une fraction du prix de revient 
des immobilisations des entreprises et une partie des salaires bruts annuels verses par l'entreprise. 
On avait envisage de prendre en compte le benefice, mais on a recule. 

En faisant ce choix, on etait en presence d'un impot imbecile en raison de son assiette (Francois Mitterrand). II 
penalise deux elements essentiels de developpement des entreprises : l'investissement (immobilisations) et l'embauche et les 
salaires (salaires bruts). 

La reforme de cet impot s'est posee de maniere recurrente. Elle est intervenu avec DSK en 1998. C'est une demi 
re forme. 

On a supprime la part des salaires de la base d'imposition. Actuellement la taxe professionnelle est payee sur la 
base des immobilisations. 

Jacques Chirac avait annonce au l el Janvier 2005 qu'il fallait supprimer la taxe professionnelle. Mais par quoi la 
remplacer ? 

Certains ont propose qu'il y ait un partage de l'impot sur les societes entre les collectivites locales et l'Etat. 

Dans un contexte qui est celui de la concurrence economique et fiscale accrue, avec la mondialisation, qui oblige 
les Etats a baisser leurs impots, il semble complique que le taux local de 1'IS soit plus important selon les regions. 

Section 2 : Les autres impots locaux 

1) Les impots directs 

Voir taxe d'enlevement des ordures menageres et redevance d'enlevement des ordures menageres. La premiere est 
due par tous les proprietaries fonciers de la commune. La seconde uniquement par les usagers effectifs du service. 

II y a aussi la taxe de balayage des trottoirs. Ties vielle taxe. Possibility pour les communes de s'en servir. 

Enfin, on trouve un impot institue en 2001 : taxe sur les activites saisonnieres non assujetties a la taxe 
professionnelle. 

Le legislateur a voulu repondre aux problemes de financement des petites communes. II a constate qu'il y avait 
dans certaines communes touristiques beaucoup d'activites saisonnieres. 

2) Les impots indirects locaux 

lis sont tres nombreux. II s'agit generalement de petits impots qui datent du 19 e ou du debut du 20 e . Leur 
caracteristique majeur est qu'ils sont archai'ques ou tres specifiques. Ce sont plus des recettes de poche pour les collectivites. 



On en citera quelque uns. Au premier chef on trouve le prelevement sur les produits de jeux des casinos (facultatif 
pour les communes). Impot du sur les benefices des casinos. 

On trouve aussi dans le meme genre la taxe sur les remontees mecaniques. 

La taxe de sejour ne peut etre prelevee que lorsqu'elles sont labellisees commune touristique ou thermale. 

Le droit de licence sur les debits de boisson est un impot indirect paye par les proprietaries de debits de boisson. 
L'impot est fonction de la nature des boissons vendues. 

Enfin, on trouve la taxe sur les emplacements publicitaires qui revient au budget communal. 

Le dernier impot en date devolu aux collectivites locales est la fraction du produit de la TIPP qui leur a ete transfere 
en 2004 pour couvrir les nouvelles competences. Cette fraction est transferee aux departements. 

3) Les droits d'enregistrement 

Le principal droit d'enregistrement recu par les collectivites locales sons les droits de mutation a titre onereux sur 
les ventes d'immeubles (environ 6%). Ce sont les departements qui en ont recu le benefice. 

Le legislateur a institue des taxes additionnelles aux droits de mutation a titre onereux (0,3%) aux profits des 
communes et des regions 



Les problemes poses par la fiscalite locale 



Le premier probleme est l'archaisme de la fiscalite locale. Deux raisons : pour l'essentiel les impots locaux sont les 
memes impots que ceux institues a la fin du 18 e pour l'Etat. 

Deuxieme raison : les bases d'imposition des 4 grandes taxes sont sans rapport avec la realite economique actuelle, 
elles ne sont pas pertinentes. On ne peut faire entrer ces impots dans aucune des classifications que Ton connait. (Voir plus 
haut). Ce sont des impots injustes car ils ne sont pas en rapport avec les capacites contributives des contribuables. 

Le deuxieme grand probleme est qu'il s'agit d'une fiscalite de superposition. Les 4 taxes sont des impots qui sont 
communs aux trois niveaux de collectivites. Toutes les collectivites s'alimentent sur les memes bases d'imposition. II y a 3 
decisions differentes au niveau des taux d'imposition. 

Cela manque de lisibilite pour le contribuable et surtout cela provoque des contrarietes de politiques fiscales. 

Le dernier probleme est que, paradoxalement a un moment ou s'affirme le principe d'autonomie financiere des 
collectivites territoriales, l'autonomie financiere reelle n'est pas assuree car l'Etat offre des subventions. L'autonomie 
financiere ne signifie pas autonomie fiscale. II existe un phenomene de disparition de la fiscalite locale. 

On se rend compte, en effet, que depuis une dizaine d'annees, certains impots locaux disparaissent petit a petit en 
etant remplace par des subvention d'Etat que l'on appelle des compensations fiscales (subvention donnees en compensation 
de l'allegement d'impots locaux decides par le legislateur). 

C'est le cas de la suppression de la taxe d'habitation regionale : subvention en compensation. Idem pour la taxe 
professionnelle en compensation d'allegement de cet impot. 



